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PROPOS INTRODUCTIFS 

Contextualisation 

Le présent “mémento” a été réalisé dans le cadre d’un projet 

lancé en 2015 par France Clusters, en partenariat avec 

l’Association Nationale des Pôles d’équilibre territoriaux et 

ruraux et des Pays (ANPP), le Collectif Ville Campagne (CVC), 

disparu en 2016, et l’INRA depuis 2016. Il a été retenu dans 

le cadre de l’appel à propositions (AAP) 2015 “ Mobilisation 

Collective pour le Développement Rural “ (MCDR) porté par 

le Réseau Rural Français et reçoit le soutien du FEADER 

(Fonds Européen Agricole de Développement Rural), du 

Ministère de l’Agriculture de l’Agroalimentaire et de la Forêt 

(MAAF), du Commissariat Général à l’Egalité des Territoires 

(CGET), de l’Association des Régions de France (ARF), avec 

la collaboration de l’Agence de Services et Paiement (ASP). 

Il bénéficie également d’une contribution de l’Institut CDC 

(Caisse des Dépôts – Département de la Stratégie) pour la 

Recherche.

Ce projet, qui court sur la période fin 2015 – début 

2018, a démarré avec la réalisation de deux enquêtes et 

l’organisation d’un séminaire le 3 décembre 2015, au cours 

duquel les participants ont été invités à identifier ensemble 

les thématiques et problématiques dans le cadre d’ateliers 

de travail (pour un résumé, voir Deffobis, 2016). Sur la base 

des thématiques retenues, des “mémentos”, guides de 

bonnes pratiques, sont élaborés au cours de 2016 et 2017. 

Fin 2017 - début 2018, une démarche de communication, 

sera conduite. 

Objectifs du projet 

Dans le cadre de ce projet, des problématiques innovantes 

en lien avec la notion de territoire, en tenant compte à la 

fois de ce qui distingue et rapproche les territoires ruraux 

et urbains, sont examinées. C’est en effet toute une 

communauté d’acteurs, comprenant des écosystèmes 

territoriaux et d’innovation, qui se retrouve en pleine 

mutation du fait de l’évolution des marchés tout autant 

que des territoires et des acteurs économiques qui les 

accompagnent. Cette communauté d’acteurs est ainsi 

amenée à repenser son modèle économique, son mode 

d’organisation, ainsi que les types de projets et d’innovations 

à mettre en œuvre. De nouveaux clusters émergent 

également, et des territoires de projets et de coopérations 

pour des entreprises ne s’inscrivent pas toujours dans le 

cadre des politiques publiques ayant accompagné jusqu’ici 

les anciens systèmes.  

Le “mémento” vise à présenter des lieux d’innovation, au 

sens de lieux physiques de mutualisation de services au 

profit d’entreprises. En effet, on observe la tendance de 

nombreux clusters et territoires à concrétiser la mutualisation 

de services au sein de lieux, afin d’expérimenter des 

nouveaux modes d’innovation basés sur le savoir-faire et 

le partage. Ainsi, on voit des clusters et territoires s’équiper 

d’infrastructures et de services intégrés qui viennent (re)

territorialiser et matérialiser leur réseau dans des lieux 

d’innovation et de services performants. 
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PROPOS INTRODUCTIFS 

De nombreuses initiatives ont été mises en places ou sont 

en réflexion, souvent en partenariat avec leurs partenaires 

institutionnels : plateforme de services intégrés, espace de 

démonstration (show-room), co-working, fab lab et living 

lab, hôtel d’entreprises, pépinière, centre de ressources et 

de formation…. Véritable pôle économique et d’innovation, 

chaque infrastructure aux services variés est un outil 

structurant qui reflète la maturité du réseau. Quelles formes 

prennent ces lieux d’innovation ? Quels services intègrent-

ils prioritairement ? Comment mettre en place un tel site 

dédié et mutualisé ? Quels facteurs-clé de succès et écueils 

à éviter dans la réalisation de ces projets (partenariats, 

financements...) ?  

Composition de l’ouvrage

L’étude s’appuie sur des exemples portés par des clusters 

(à partir notamment des témoignages lors de l’AG de France 

Clusters de juin 2016) et des territoires (repérés notamment 

à partir des réponses à une enquête menée à l’automne 

2015) et elle vise à cerner :

1) �Les motivations ayant conduit à mettre en place des lieux 

d’innovation.

2) Les étapes de mise en œuvre.

3) Les conditions de mise en œuvre.

Elle est complétée par un regard d’expert, André Torre 

(INRA, Université Paris Saclay), portant notamment sur la 

transférabilité et le lien rural/urbain.
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1- Problématique générale

"En parallèle aux politiques de clusters basées sur les inci-

tations à la collaboration, des dispositifs de coordination et 

d’animation des réseaux socio-économiques plus souples 

ont émergé, soulignent R. Suire et J. Vicente (2015) qui font 

remarquer "l’analogie entre le fonctionnement d’un cluster 

et les tiers-lieux", qui "peuvent être considérés comme des 

micro-clusters". En effet, aujourd'hui, les systèmes locaux 

ont tendance à procéder par regroupement géographique 

d'acteurs dans la perspective de solutions à des problèmes 

communs. Ils prennent des formes diverses et assez  

désordonnées, regroupées souvent sous le terme  

d'"innovations sociales". On y trouve des initiatives de tous 

les acteurs  : entreprises, associations, consommateurs et 

usagers, pouvoirs publics. On désignera "par lieu d’innovation  

l’ensemble de ces espaces hybrides, à mi-chemin entre la 

sphère professionnelle et la sphère publique" (Pin, 2016),  

"qui ont vocation à structurer des collectifs innovants" 

(Suire et Vicente, 2015). 

Alors que les tiers lieux et les espaces de coworking  

constituent des espaces de travail partagés, les fab labs 

sont des lieux de production où des consommateurs  

usagers peuvent réaliser eux même des objets techniques 

répondant à leurs besoins1. Selon R. Suire et J. Vicente 

(2015), on peut distinguer trois types de tiers-lieux selon 

leur fonction dominante: "fabrication, échange et exploitation 

des connaissances. Dans le premier cas, on fait référence 

au laboratoire de fabrication numérique (fab lab) où il s’agit 

de prototyper collectivement de nouveaux objets ou produits. 

Dans le deuxième cas, nous sommes en présence  

d’espaces de co-working où des travailleurs nomades se 

1-  Plus englobant, un Living Lab est un laboratoire d’innovation ouverte : l’utili-
sateur est placé au centre du dispositif afin d’imaginer, développer et créer des 
services ou des outils innovants qui répondent à ses besoins et/ou aspirations 
ou bien qui constituent une réponse aux problèmes explicités d'un collectif 
(Pecqueur, 2016, Janin et alii, 2013).

co-localisent afin de mutualiser un lieu, une infrastructure 

et/ou échanger sur des problématiques communes. Enfin, il 

s’agit d’accélérateurs, espaces dédiés à l’hébergement de 

porteurs de projet qui expérimentent et prototypent a  

minima [leurs produits] afin de [les] mettre rapidement sur 

le marché".

Le tiers-lieu est un espace où se construisent principalement 

des proximités temporaires (Torre, 2008) et "où se fabrique 

de l’actif spécifique relationnel", mais peut également 

constituer de proximités plus pérennes, notamment au  

travers de la co-localisation d'acteurs et de l'utilisation  

quotidienne de matériels. Le "rôle de l’acteur public est 

interrogé car ce sont moins les organisations qui sont  

directement concernées que les individus qui peuvent les 

animer" et que "ce sont les individus qui font les tiers-lieux 

et qui déterminent leur objet" (Suire, Vicente, 2015). 

Plusieurs questions se posent :

• �Pourquoi cette importance des lieux physiques de 

regroupement des acteurs aujourd'hui ? D'une part, 

de nombreux auteurs ont souligné que le phénomène de 

globalisation n’abolit pas les contraintes de la proximité 

spatiale, puisque les mécanismes de marché s’ancrent 

et s’organisent eux-mêmes sur des bases territoriales. 

D'autre part, "malgré la montée en puissance de l’économie 

immatérielle (du savoir, des contenus, des data, etc.), la 

création de valeur économique (au cours des processus 

de production, de distribution, de consommation) ne se 

fait pas indépendamment d’une base matérielle, mais 

suppose le déploiement d’infrastructures et d’équipements 

nouveaux" (Pin, 2016). 

• �Quelles mutations sociales sont entraînées par  

les TIC ? Les TIC sont " des outils de transformation 

de la société et des territoires du fait des mutations 

  Présentation PARTIE 1
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  Présentation PARTIE 1

qu’elles permettent dans les relations sociales (notamment 

comme outils collaboratifs) ou par l’acquisition d’un  

nouveau capital culturel" et social (Riutort, 2016). 

• �Quels enjeux pour les territoires des villes petites 

et moyennes et des espaces ruraux ? Si la plupart 

des tiers lieux se trouvent proches des métropoles ou des 

clusters technologiques (Suire 2013), ils attirent de plus 

en plus l’attention des territoires ruraux ou péri-urbains, 

Les TIC permettent aux individus de renforcer et resserrer 

les liens locaux, à travers le maintien de relations denses 

avec les proches et la consommation de services pro-

duits ou mis à disposition localement, même si "les choix  

politiques locaux induisent des positionnements très  

différents au regard du développement des TIC"  

(Landel, Leroux, 2012). De façon générale, le télétravail est 

perçu comme une opportunité à saisir pour les territoires  

(Lebreton, 2013). Selon une enquête de l’Assemblée 

des Départements de France (ADF) effectuée en 2012,  

51 départements ont des projets de télétravail et télé-

centres, et 28 sont dynamiques, dont le Cantal, l’Orne, 

le Lot, l’Hérault, la Côte-d’Or et le Finistère (Lebreton, 

2013). Les tiers lieux y sont vus comme un moyen de 

créer de l'emploi mais aussi de la convivialité dans ces 

espaces, soit ex-nihilo à partir de nouvelles opportunités 

et de niches, soit pour retenir un flux de télétravailleurs 

potentiels. Ils rapprochent le rural et l’urbain et renforcent 

ainsi les coopérations entre ville et campagne : recherche 

de marchés ou de transfert de technologie…

• �Quel lien existant enfin entre une démarche de  

cluster et la création d’un lieu d’innovation ? Comme 

le relève C. Pin (2016) "pour certains clusters (Numa et  

Silver Valley), la création du lieu apparait comme une 

forme d’aboutissement d’une démarche de cluster initiée 

très en amont; pour d’autres, en revanche (Plaine Images 

et Essonne Développement), c’est le projet même de créer 

un lieu qui est précurseur et qui est conçu comme un  

levier pour fédérer des acteurs jusque-là isolés". Il y a 

donc en tout état de cause convergence entre les clus-

ters et les lieux d'innovation. Actuellement, "la politique 

des clusters est encore peu engagée dans le soutien 

à ces dispositifs, même s’il est à noter que la "French 

Tech" labellise des territoires innovants qui en disposent. 

Alors que "le risque existe d’une coexistence de diffé-

rentes stratégies", il est permis de "penser la politique  

d’accompagnement et de management de façon globale 

et intégrée entre densification et exploration des relations, 

afin de converger vers des propriétés compatibles avec la 

performance de long terme" (Suire et Vicente, 2015).

2- �Des différents lieux de mutualisation  
au sein des clusters et des territoires 

Des clusters et territoires s'équipent d'infrastructures  

de services intégrés, territorialisent et matérialisent 

leur réseau dans des lieux d'innovation et de services  

performants. On relève ainsi la tendance de nombreux  

acteurs locaux à concrétiser la mutualisation de services 

au sein de lieux, afin d'expérimenter des nouveaux modes 

d’innovation basés sur le savoir-faire et le partage. 

a- ��Mutualisation de services aux entreprises  

dans des lieux physiques

On observe tout d'abord de nombreuses expériences de 

mutualisation de services aux entreprises dans des lieux 

physiques : 

- �Projets d’accès à des infrastructures (exemples étudiés : 

Mécateam, Archéomed),

- �Projets de soutien aux entreprises culturelles (exemples 

étudiés : Samoa, Archéomed),

- �Projets de développement numérique (exemples étudiés : 

SPN, L’Inkub),

- �Pépinières d’entreprises (exemples étudiés : Pays Bruche, 

Silver Innov),
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  Présentation PARTIE 1

- �Locaux de 1ère transformation (agro-écologie) (exemples 

étudiés : Organic Vallée, PTCE).

D'autre part, se généralisent les tiers-lieu, coworking et  

fab lab2 (souvent associés dans un même lieu : par exemple, 

expérience étudiée du 8 FabLab de Crest).

b- Les tiers-lieux

Le mot tiers-lieu est un terme traduit de l'anglais "The Third 

Place", par distinction avec la maison et les lieux classiques 

de travail. Il est souvent utilisé de façon générique pour par-

ler des espaces physiques ou virtuels de rencontres entre 

des personnes et des compétences variées qui n’ont pas 

forcément vocation à se croiser : espaces de co-working, 

fab labs… Les "tiers-lieux" se développent avec des mo-

dèles économiques, des objectifs et des publics variés. Ils 

favorisent les interactions entre leurs usagers (travailleurs 

indépendants, artisans, start-uppers, salariés, particu-

liers…), facilitent l’entraide entre ceux-ci et, à certaines 

conditions, l’apprentissage mutuel, le travail collaboratif, le 

développement de l’activité voire de projets communs. De 

façon apparemment contradictoire, ils promeuvent l'auto-

nomie et la collaboration (Leac, 2015).

 s Impact sur les territoires 

Ces espaces de travail collaboratifs, innovants et flexibles 

sont en plein boom : triplement en six ans, pour atteindre 

800 en 2016, selon Neo-Nomade (acteur privé de la  

réservation d'emplacements de co-working). En 2012, 

plus de la moitié des départements français n'hébergeait  

aucun tiers-lieu, alors que désormais, nombreuses sont les 

zones rurales qui attirent les projets associatifs ou suscitent  

des initiatives portées par les collectivités. Alors que les 

2- Présentation des principaux concepts à partir de Wikipédia, des "Cahiers de 
l'innovation" (J.-P. Leac) et de la lettre de l'ARADEL (références complètes en 
fin de document)

collectivités avaient, de longue date tenté d'encourager la 

mise en place de télécentres, l'émergence des tiers-lieux 

doit plutôt son succès à des dynamiques associatives  

spontanées (Langlois, 2016). Depuis quelques mois, 

plusieurs régions ont affiché leurs ambitions pour 

le développement des tiers-lieux. La région Nou-

velle-Aquitaine, via des appels à projets réguliers,  

soutient l'extension du réseau local à l'échelle de la  

nouvelle grande région; le tiers-lieu est ici nettement  

appréhendé comme une nouvelle opportunité pour les  

espaces ruraux. L'Occitanie structure son offre autour 

d'un portail web permettant d'identifier les tiers-lieux  

locaux et de réserver un espace de travail. La région  

Hauts-de-France a annoncé également que le renforcement 

des tiers-lieux constituerait un pilier de sa politique numé-

rique. La région Île-de-France, qui compte à l'heure actuelle 

plus de 140 tiers-lieux, a décidé un plan pour porter à un 

millier le nombre de tiers-lieux franciliens à l'horizon 2021 

et souhaite amorcer la création de 50 nouveaux espaces 

en zone rurale dès 2016. Il s'agit d'accorder des subven-

tions, au titre des aides à l'investissement en faveur des 

infrastructures locales, à destination des collectivités mais 

également des entreprises et des coopératives. Ce sont les 

frais d'aménagement et d'équipement des espaces qui sont 

principalement éligibles (Langlois, 2016). 

La dynamique d'un tiers-lieu ne repose pas tant sur des 

équipements que sur un ancrage local et la fidélité d'une 

communauté d'usagers. Sur ce point, les collectivités 

pourraient contribuer à une crise de croissance du  

secteur en suscitant des espaces de travail collaboratifs qui 

ne répondent pas à une demande locale probante. Et si la 

collectivité applique au tiers-lieu les règles administratives 

qui prévalent dans ses locaux pour ses propres activités, 

le choc des cultures pourrait bien s'avérer fatal, car une  

gestion publique induit des lourdeurs peu compatibles avec le 

fonctionnement agile nécessaire à un tiers-lieu (Langlois, 2016). 
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PARTIE 1   Présentation 

c- Les espaces de coworking

De façon spécifique, les espaces de co-working désignent 

des espaces de travail partagé, qui ont notamment pour 

objectif de rompre l’isolement des personnes travaillant à 

domicile, de créer des liens, des échanges, des collabora-

tions entre les membres, et de limiter le cas échéant les 

déplacements domicile/travail. Les utilisateurs des espaces 

de coworking sont souvent des travailleurs autonomes et 

fortement utilisateurs des nouvelles technologies : princi-

palement des indépendants (souvent la moitié du public 

environ), mais aussi des créateurs d’entreprise, des sala-

riés en télétravail… L'idée à l'origine est de permettre aux 

travailleurs indépendants de ne pas rester isolés chez eux 

et de pouvoir trouver, dans ce lieu et à travers ce réseau, 

un espace de socialisation comparable à une entreprise. 

Le coworking est donc un type d'organisation du travail qui 

regroupe deux notions : un espace de travail partagé, mais 

aussi un réseau de travailleurs encourageant l'échange et 

l'ouverture. Il est un des domaines de l'économie collabo-

rative. . Les espaces de coworking permettent de disposer 

d'une "ubiquité informationnelle” dans laquelle les "créa-

tifs" sont à la recherche de tiers-lieux favorisant les liens 

de sociabilité et de collaboration. (Moriset, 2016). Dans 

une première étape, ces espaces étaient "loués ou rénovés  

par des collectifs associatifs de création. Depuis quelques 

années, collectivités publiques et grandes entreprises  

se sont emparé du phénomène", et ils visent à "créer 

des écosystèmes locaux favorables à la création et à  

l'innovation" (Moriset, 2016).

Les espaces de coworking ont pu être définis comme des 

tiers-lieux ayant quatre dimensions principales : 

- économique (une capacité à générer du revenu),

- �socioprofessionnelle (un lieu de référence où les  

professionnels d’un même domaine peuvent se  

rencontrer, échanger et travailler),

- �culturelle (un lieu où certains principes et certaines  

valeurs d’ouverture, de partage sont mis en avant),

- �territoriale et spatiale (un lieu inscrit sur un territoire, qui 

favorise les rencontres hasardeuses et non-linéaires).

À l'heure actuelle, certaines entreprises favorisent cette 

forme de travail pour des raisons d'économie, de flexibilité, 

mais aussi pour dynamiser la créativité de leurs employés à 

travers les contacts et rencontres facilités dans un tel espace. 

 s Impact sur les territoires 

Les espaces de coworking sont nés à San Francisco  

en 2005. Ces espaces de travail partagés, lieu tiers  

entre travail à domicile et travail en entreprise, s'étendent 

rapidement. Ils ont pour eux à la fois le confort du travail 

à domicile et la richesse sociale du travail en entreprise. 

En France, en 2007 nait la Boate à Marseille et en 2008 la 

Cantine à Paris –devenu depuis le Numa, les deux premiers 

espaces de coworking français4,5. On compte aujourd'hui 

près de 1800 espaces de coworking répartis sur les cinq 

continents. C'est en Europe qu'ils sont les plus nombreux 

avec près de 760. 120 existeraient en France.

Un exemple important est NUMA (Paris) qui a essaimé. 

Des espaces de coworking peuvent être repérés en dehors 

des grandes métropoles : ainsi, le territoire du Royans- 

Vercors a fait le constat en 2013 qu’un nombre important 

de ses habitants travaillait à domicile dans le secteur des 

services aux entreprises ou bien se déplaçait quotidien-

nement pour se rendre sur leur lieu de travail (pendulaires 

à destination de Grenoble principalement). Or, ce constat 

s’est fait au même moment que l’émergence en France du 

concept d’espaces de coworking. Pour aller plus loin, les 

communautés de communes du Massif du Vercors (CCMV) 

et du Pays du Royans (CCPR) ont mené en 2014 une étude 

sur les opportunités de mettre en place sur son territoire un 

réseau de Tiers-Lieux destiné notamment aux indépendants 

et télétravailleurs, suite à quoi plusieurs projets viennent 

d’être lancés, pour faciliter la mise à disposition de lieux 

de travail modulables et accessibles à tous sur le territoire. 
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Cette étude a permis l’ouverture le 1er octobre 2015 d’un 

premier espace dans un local privé au centre du village, qui 

accueille 12 postes de travail et dispose d'une petite salle 

de réunion. Ils sont une quinzaine à avoir créé une asso-

ciation pour fédérer les coworkers du territoire et consti-

tuer une organisation pour être l'interlocuteur légitime de 

la collectivité, qui continue de les accompagner (logistique, 

financement, accompagnement technique...).

Certaines Régions comme la Région Auvergne Rhône-Alpes 

a signé lors du Salon des entrepreneurs à Lyon le 15 juin 

2016 une charte d e partenariat avec les espaces de  

coworking présents sur le territoire régional et souhai-

tant promouvoir des valeurs communes : accessibilité,  

ressources, communauté, collaboration, ouverture,  

connectivité, participation des membres. (cf. site internet : 

"Je Crée en Auvergne-Rhône-Alpes").

d- Les fab labs

Un fab lab (contraction de l'anglais fabrication laborato-

ry, "laboratoire de fabrication", né d’une initiative du MIT 

(Massachussets Institute of Technology), est un lieu ou-

vert au public où il est mis à sa disposition toutes sortes  

d'outils, notamment des machines-outils pilotées par ordi-

nateur, pour la conception et la réalisation d'objets. C'est 

le plus connu des tiers-Lieux  : ils permettent souvent la 

mise en œuvre d'activités connexes comme le coworking.  

Ils reposent sur des mécanismes d’échanges, de  

coopération, d’interdisciplinarité, d’apprentissage par la 

pratique, de faire "soi-même", de pratiques innovantes  

ascendantes et communautaires. Ils sont ouverts à tous, de 

manière à faciliter les rencontres, et le développement de 

méthodes innovantes par le croisement des compétences. 

Ils s’adressent aux entrepreneurs qui veulent passer plus 

rapidement de la phase de concept au prototype, ainsi qu’à 

tous ceux (designers, artistes, étudiants, bricoleurs,…)  

qui cherchent à réaliser des projets par eux-mêmes ou 

en collaboration avec d’autres et qui ne peuvent le faire 

chez eux ou dans leur lieu de travail. Cette philosophie  

représente un modèle d'innovation centré sur l'utilisateur. 

 s Impact sur les territoires 

En mai 2016, il existe 673 fab labs dans le monde dont 82 

en France. En France, les premières initiatives sont lancées 

à partir de 2009 : Artilect FabLab Toulouse en 2009, puis 

Ping, Nybi.cc et Net-iki en 2011, le Fac Lab de l’université 

de Cergy-Pontoise, les fab labs de Rennes, de Lannion et de 

Montpellier en 2012, le fab lab de la Casemate à Grenoble, 

le "8 FabLab" de Crest (SCIC) (cf. fiche monographique), 

Tektos dans le Calaisis … De multiples espaces publics  

numériques (EPN), ou cyberbases ont été ouverts en France 

depuis la fin des années 1990. Certains de ces lieux sont en 

train de se convertir en fab labs. 

Fin juin 2013, le gouvernement français a lancé un appel à 

projets " aide au développement des ateliers de fabrication 

numérique " avec pour volonté d’inciter certains des plus 

de 4 000 EPN qui existent dans l’Hexagone à se convertir en 

fab lab. Le fonds devait financer une dizaine de projets à 

hauteur de 50 000 à 200 000 euros par projet. Clos le  

13 septembre 2013, l'"aide au développement des ateliers 

de fabrication numérique" a finalement retenu 14 projets 

sur 154 déposés. Certains fab labs en France devaient 

trouver un soutien, dans le cadre des 215 millions d'euros 

dédiés à la " French Tech ", le cahier des charges du  

programme de la French Tech intégrant la nécessité pour le 

territoire candidat de comporter un fab lab. En guise de 

concrétisation du programme d'aide du Gouvernement 

français, on peut citer l'ouverture en octobre 2014 de l'usine 

IO, au cœur de Paris, cofinancé par les fonds publics, X. Niel 

et J.-A. Granjon (les 1 500 m2 ont nécessité un investissement 

de 700 000 €). Les abonnés peuvent disposer du matériel 

coûteux mais en libre-service - imprimante numérique, 

fraiseuse laser - pour réaliser le prototypage de leurs  

projets.
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Des clusters et des territoires s'équipent d'infrastructures 

de services intégrés, territorialisent et matérialisent leur 

réseau dans des lieux d'innovation et de services perfor-

mants. On observe ainsi la tendance de nombreux acteurs 

locaux à concrétiser la mutualisation de services au sein de 

lieux, afin d'expérimenter des nouveaux modes d’innovation 

basés sur le savoir-faire et le partage. 

1- Types de projets 

Nous avons choisi de retenir un panel de projets constitué :

- �De clusters, caractérisé par une offre de services maté-

rialisée dans un lieu physique, contrairement à la plupart 

des clusters où l’offre de services est plutôt immatérielle 

(réseaux, etc…) : Mécateam, Archéomed, SAMOA, Silver 

Innov, SPN….

- �D'initiatives portées par des collectivités territoriales,  

organisées à une échelle intercommunale et visant la  

coopération inter-entrepises : L'Inkub, Pays de Bruche.

- �D'initiatives émanant d'acteurs privés : Fab lab et co- 

working de Crest (SCIC3), et Organic Vallée, SCIC et PTCE 

(pôle territorial de coopération économique)4, et soutenues 

par des financements publics.

3 - La particularité du statut SCIC (Société Coopérative d'Intérêt Collectif), issue 
de la loi du 17 juillet 2001, est de permettre l'association de divers acteurs autour 
d'un même projet de production économique et de production d'intérêt collectif. 
Parmi les différents acteurs du projet, on doit retrouver trois types d'associés : 
les salariés de la SCIC, les bénéficiaires de l'activité de la coopérative (clients,  
fournisseurs, usagers, etc.) et au moins une troisième catégorie qui peut  
comporter, au choix, des bénévoles autant que des collectivités publiques, des 
riverains ou amis autant que des financeurs… Une ou plusieurs collectivités  
publiques peuvent entrer au capital de la Scic par accord contractuel (l'en-
semble des collectivités territoriales ne peut détenir plus de 20 % du capital).

4-  " Les pôles territoriaux de coopération économique sont constitués par le  
regroupement sur un même territoire d’entreprises de l’économie sociale et  
solidaire, au sens de l’article 1er de la présente loi, qui s’associent à des  
entreprises, en lien avec des collectivités territoriales et leurs groupements,  
des centres de recherche, des établissements d’enseignement supérieur et de 
recherche, des organismes de formation ou toute autre personne physique ou  
morale pour mettre en œuvre une stratégie commune et continue de  
mutualisation, de coopération ou de partenariat au service de projets écono-
miques et sociaux innovants, socialement ou technologiquement, et porteurs d’un  
développement local durable. " (Loi relative à l’ESS du 31 juillet 2014, Article 9).

Types Expériences retenues

Projets d’accès 

à des infrastructures

Mécateam, Archéomed

Projets de soutien 

aux entreprises culturelles

Samoa, Archéomed

Projets de 

développement numérique

SPN, L’Inkub

Pépinières d’entreprises Pays Bruche, Silver Innov

Fab lab et co-working Crest, SPN, L’Inkub

Locaux de 1ère transformation 

(agro-écologie)

Organic Vallée (PTCE)
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2- �Des lieux d'innovation pas réservés aux métropoles…

Les lieux d'innovation étudiés se localisent :

- Dans le rural (3).

- En ville moyenne (3).

- En métropole (3).

Ces 3 dernières expériences ont été retenues parce qu'elles fournissent des exemples dans différents domaines  

intéressant les zones rurales et les villes moyennes : soutien aux entreprises culturelles (Samoa), numérique (SPN),  

vieillissement (Silver Innov). Lorsqu'ils sont portés par des collectivités, ce sont des intercommunalités : CC (Communauté 

de Communes), PETR (Pôles d'Equilibre Territorial et Rural) ou Pays, CA (Communauté d'Agglomération) ou CU (Communauté 

Urbaine), Métropole...

Expérience Offre Localisation Caractéristiques

Fab lab, Crest (SCIC) Plateau technique

Crest (8 181 hab.), CC Val de Drôme 

(30 000 hab.) et CC Pays de Saillans 

(14 748 hab.) 

Rural 

Organic Vallée (SCIC/PTCE)
Locaux de

1ère transformation

Lauragais (100 000 hab.), 

Est de Toulouse)
Rural

Tremplin Entreprises

 (Pays Bruche)
Pépinière d’entreprises

Pays à l’Ouest de Strasbourg (103 

838 hab., Mutzig : 5 864 hab.)
Petites villes et Rural

Mecateam, Cluster (Creusot) Maintenance ferroviaire

Creusot Montceau

 (CA : 94 210 habitants), 

Sud Bourgogne

Ville moyenne

Archeomed, Cluster (Arles)
Ressources métiers 

patrimoine
Arles (CA : 83 561 hab.) Ville moyenne

L’Inkub Nevers, PETR et CA Pépinière d’entreprises
PETR (117117 habitants), 

Bourgogne
Ville moyenne

SPN, Cluster (Poitiers) Projet numérique
Poitiers (CA : 138 759 hab.)

 ex-capitale régionale
Ville moyenne

Samoa, Cluster (Nantes) Soutien TPE Culturelles
Métropole (609 198 hab.), 

capitale de Région
Métropole 

Silver Innov (Ivry sur Seine)
Soutien entreprises 

du secteur du vieillissement
Val de Marne Banlieue parisienne
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3- Des lieux d’innovation au service des entreprises 

Les lieux d'innovation reposent le plus souvent sur une infrastructure immobilière : hôtel et pépinière d'entreprises, mettant 

à disposition une offre de formation, de conseils, d'accompagnement des créateurs, d'accélérateur de start up, et souvent  

couplée à la présence d'espaces de co-working.

Expérience Objet Type de services Type de services

Mecateam (Creusot)

Conception, fabrication, maintenance 

d’engins pour travaux d’infrastructures 

ferroviaires

Infrastructures

Formation

Archeomed (Arles)
Mutualisation dédiée aux métiers de la 

culture et du patrimoine

Hôtel d’entreprises, 

Mutualisation matériel haute technologie,

Réponse groupées à appel d’offres

Samoa (Nantes) Industries créatives et culturelles
Hébergement d’entreprises, 

Accompagnement, Accélérateur

SPN (Poitiers)
Accompagnement numérique 

des entreprises

Co-working, 

Actions de sensibilisation, Accélérateur

L’Inkub (Nevers)
Pôle numérique (espace “business”, 

ruche intergénérationnelle)

Hôtels d’entreprises, 

Pépinière d’entreprises,

Espace de co-working

Pays Bruche

Pépinière d’entreprises et structure

d’appui et d’accueil de créateurs 

d’entreprises

Hébergement, 

Accompagnement des créateurs, 

Formations

Organic Vallée (Lauragais)
Favoriser l’économie circulaire de la 

matière organique

55 hectares pour circuits courts, 

biomasse, agro-écologie, pépinière 

d’entreprise 

Fal lab (Crest) Fab lab (laboratoire de fabrication)

Mise à disposition de différentes 

machines, Espace de co-working,

Salles de réunion

Silver Innov  (Val de Marne) Immobilier
Pépinière et hôtel d’entreprises,

Accueil de start up
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4- Nombre d’adhérents ou d’entreprises concernées, et effectif du personnel

Le nombre d'adhérents, pour les clusters, peut aller de 90 entreprises (Mecateam) à près de 280 entreprises (Silver Valley). 

Quant au nombre d'entreprises accueillies, il peut aller de 15 start up (Silver Valley) à 180 entreprises locataires (SAMOA). 

Le personnel mobilisé reste modeste (en moyenne 4-5 salariés), il peut atteindre exceptionnellement 10 personnes dans  

certains cas (Samoa).

Nombre d’adhérents 

et d’entreprises concernées
Personnel 

Mecateam (Creusot) 90 entreprises 5 salariés 

Archeomed (Arles) 100 adhérents, 20 entreprises installées 4 salariés

Samoa (Nantes) 180 entreprises locataires 
10 personnes ((Délégation de Service Public), 

Métropole de Nantes)

SPN (Poitiers)
130 adhérents, 60 structures mobilisées 

par l’espace numérique 
6 salariés

L’Inkub (Nevers) En projet (entreprises concernées) Personnel de la CA

Tremplin Entreprises 

(Bruche)
25 entreprises hébergées 11 personnes Pays (dt 1 directeur pépinière)

Organic Vallée (Lauragais) 18 sociétaires (SCIC) 1 salariée

Fab Lab (Crest)
70 sociétaires (SCIC), 

500 usagers (mi-2014, fin 2016)
3 salariés

Silver Valley (Val de Marne) 277 adhérents, 15 start up accueillis 2 salariés

5- Aspects budgétaires, modèle économique : à la recherche d’un équilibre budgétaire

Le montant des investissements peut atteindre 27 millions  € (Mecateam), mais il peut être également très modeste (50 000 -  

60 000 € pour Organic Valley). Le montant du fonctionnement, représenté essentiellement par les salaires, peut aller de  

80 000  € (L'inkub) à 1,5 million  € (Samoa), et s'établit en moyenne entre 270 000 et 400 000  €). Les subventions obtenues 

proviennent en général de la collectivité locale (Ville, Communauté d'agglomération ou urbaine), de la Région et de l'Europe, et 

parfois de l'Etat : Programme d’Investissements d’Avenir, appels à projets Fab lab (Crest) ou ptce (Mecateam, Organic Vallée), 

Grappes d’entreprises DATAR (Mecateam, Spn, Silver Valley).
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Expériences Investissement Fonctionnement 

/ An

Subventions Équilibre 

de recettes

Mecateam

(Creusot)

1ère tche de travaux : 7 Mions € (CU)

2ème tche : 20 Mions € (30% PIA)
270 000 €

CU Montceau-Le Creusot, 

Programme d’Investissements 

d’Avenir

Équilibre à 10 ans

Archeomed 

(Arles)

250 000 € (remise aux normes)

5 millions € (version 2 du projet)
400 000 €

CA Arles, CD, Région, Europe, 

privés, LEADER

40% de financement privé ; 

objectif de 70% de 

financement privé

Samoa 

(Nantes)

1,5 million €

(ensemble animation)

Métropole Nantes, Région 

(8%), Europe (15 000 €/an)

Coûts de réalisation des 

hôtels d’entreprises 

couverts par les locations

d’entreprises (amortissement 

sur 6 à 8 ans).

SPN 
Projet d’accélérateur soutenu 

par le FEDER : 380 000 € sur 2 ans

CA Poitiers, Région, Europe, 

entreprises “sponsor”

2016 : 70%, 2017 : 59%, 

2018 : 43%, 2019 : 32% 

de financement public

L’Inkub 

(Nevers)
3,7 millions € 80 000 € FEDER, Région, (LEADER) Pour le co-working à terme

Pépinière 

(Bruche)

5 Millions € Ville Mutzig 

(propriétaire du batiment)

700 000 € (budget 

Pays + autres actions)

Région (1 Million €), FEDER 

(400 000 €),  ADEME 

(fonctionnement), (LEADER)

Réflexion engagée

Organic Vallée

(Lauragais)
50 000 - 60 000 €

Subvention PTCE (Ministère) : 

262 000 €/ 3 ans, 

“mécénat” privé

Entre 3 et 7 ans, 

financement participatif 

prévu

Fab lab 

(Crest)
Loyer de 25 000 €

Etat (appel à projet Ministère 

redressement productif) : 

65% des dépenses sur 2 ans

Passer de 80% de recettes 

publiques à 20% en 5 ans

Silver Innov

(Val de Marne)
14 Mions €

Fonctionnement pris 

en charge par l’EPT

Région Ile-de-France 

(2 Mions €), et conseil 

départemental du Val-de-

Marne (4 Mions €)

Equilibre public/privé

Ces expériences nécessitent pour leur fonctionnement et le financement des investissements des soutiens publics  

(subventions d’appels à projets nationaux, européennes (FEDER, LEADER dans 3 cas), de Région et de Communauté d’Ag-

glomération.). Mais elles sont engagées dans la recherche d'un équilibre budgétaire basé sur une augmentation des  

financements privés (objectif souvent de 70% de financement privé en 4-5 ans), en recourant à une participation des  

entreprises usagères du service apporté (notamment location du lieu et des infrastructures mises à disposition).
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6- Coopération rural/urbain

a- En matière de relations avec métropoles : 

Ces projets favorisent l'accès à des marchés nationaux par 

des entreprises situées en ville moyenne (Mecateam) et 

l'accueil de créateurs, par exemple pour le Pays de Bruche, 

en provenance de la Métropole de Strasbourg, qui a vu  

également le transfert du siège d'un cluster. Ils constituent 

un élément d'attractivité par rapport à des urbains qui  

souhaitent s'installer sur le territoire (Fab lab, Crest).

De façon générale, les projets favorisent la coopération avec 

les métropoles  : coopération avec Métropole Toulousaine 

(Organic Vallée), support de relations avec d'autres Fab lab 

implantés dans des métropoles (Fab lab de Crest). Dans 

le cas d'Archéomed (Arles), l'implantation sur plusieurs  

départements facilite la coopération avec les métropoles 

voisines, avec toutefois la volonté d'exister de façon  

autonome, et Archéomed mobilise au-delà de la Région sur 

des services communs (appui à des réponses d'appels d'offres).

b- Transfert d’ingénierie :

On note un transfert de l’ingénierie d'une Communauté 

d'Agglomération vers les EPCI (Etablissements Publics de 

Coopération Intercommunale) ruraux du Pôle d'Equilibre 

Territorial et Rural (Nevers), ou un travail d'accompagnement 

du Fab lab de Crest pour la création d'un nouveau Fab lab 

en Ardèche.

NB : 3 projets sont uniquement métropolitains :

- Samoa : projet très métropolitain,

- SPN : nécessité d’une densité d’acteurs,

- Silver Valley : banlieue parisienne, mais peut inspi-

rer de nombreux territoires concernés par la problé-

matique du vieillissement.

7- Enseignements généraux, 
selon les promoteurs des projets

Cette partie reprend les principaux enseignements mis en 

avant par les promoteurs des projets.

a- Facteurs clés de succès

 s La constitution d'un écosystème :

Dans la plupart des cas, sont observées :

- La grande motivation des entreprises (Mecateam).

- �La mobilisation des acteurs privés, avec volonté  

d'impliquer les acteurs publics (Archeomed).

- �La construction d’une dynamique de confiance avec toutes 

les parties prenantes de la filière (Silver Valley).

- �Une volonté commune des entreprises et des élus  

(Mécateam). 

- �Un projet et un soutien politique, et un éco-système  

porteur (Samoa). 

- �L'intérêt d'être intégré dans une démarche stratégique de 

développement économique du territoire et d’en être le 

bras opérationnel (Silver Valley).

- �L'inscription au cœur d'un territoire (implantation au 

centre bourg (et non dans une zone d'activité), dans un 

territoire d'initiatives ("Bio-Vallée") (Fab lab, Crest).

- �Une approche de projet avant d'avoir une approche  

"bâtiment" (SPN).

- �Voire la constitution d'un éco-système qui intègre les  

différents aspects de la vie (recrutement, financement, 

projet de vie…) (L’Inkub). 

s  Des conditions techniques : 

De bonnes conditions techniques reposent essentiellement sur :

- �La fourniture d'une offre qualitative (accueil, etc…), au  

caractère attractif sur le plan financier (loyers…) (L'inkub).

- �La mise en  place d'une équipe technique compétente 

(Mécateam). 

- �La capacité d'identifier les bons sujets et d'être en veille 

sur les financements mobilisables (Pays Bruche).
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- �La réalisation des objectifs et l’atteinte des indicateurs de 

performance (Silver Valley).

- �L'équilibre des recettes publiques et privées (Silver Valley).

- �La pratique de recherche de labellisations qui obligent à se 

structurer (Mécateam).

- �Le fait de garder le cap sur le projet d'être ouvert sur tous 

les publics qui peut déboucher sur des projets de création 

d'entreprises (Fab lab, Crest). 

- Une bonne communication (Organic Vallée, Silver Valley). 

- L'importance d'aller vite /(Organic Vallée).

- La mise en réseau (Organic Vallée). 

- La proximité d'une grande ville (Organic Vallée).

b- Difficultés

 s Financements :

Les difficultés peuvent venir de :

- �L'accès aux financements : ainsi, complexité du programme 

européen Leader (Organic Vallée). 

- �La complexité des procédures et des financements /  

(Mecateam).

- �La dépendance des politiques publiques, pour l'accompa-

gnement financier (Archeomed).

- �Un manque de visibilité des perspectives financières et 

temps de décision des élus trop long par rapport à la mise 

en œuvre des projets (Pays Bruche).

- �De dispositifs d'aides publiques pas suffisamment en 

phase avec le "time to market"(SPN).

- �La nécessité du maintien minimum de financement public, 

pour assurer la fonction de sensibilisation (Fab lab).

- �Une difficulté d’accès aux financements privés / SPN.

- �Un déficit de compréhension et d'implication des  

collectivités territoriales et de leurs agents (Fab lab).

s Innovation :

L'innovation concerne plutôt des démarches mais peut aussi 

offrir des innovations en termes de procédés (Mécateam, 

numérique, économie circulaire…).

Les acteurs concernés soulignent que l'innovation requiert :

- �Une culture de l'innovation naissante et pas encore  

diffusée dans la sphère politique (SPN).

- �La nécessité de convaincre par rapport à une innovation 

pas toujours palpable immédiatement (Samoa).

- �Le besoin de transversalité des approches, des disciplines 

et des acteurs (SPN).

- �Un travail de qualification du lieu : bien définir la cible 

d'entreprises et sa stratégie de spécialisation économique 

(L’Inkub).

- �La constitution d'une équipe d'animation (adéquation des RH) 

(Fab lab).

- Et de pouvoir suivre la croissance (Silver Valley).

c- Recommandations essentielles 

s Les recommandations essentielles sont :

1) En matière d'écosystème, c’est sur cette idée de  

collaboration que se sont montés les tiers lieux ; elle 

repose sur :

- �La constitution d'une dynamique forte portée par des  

acteurs privés bénéficiaires (Archeomed).

- �L'importance de créer des synergies entre acteurs 

(L’Inkub). et de chercher à mettre en place des projets 

collaboratifs (SPN).

- �Et enfin la nécessité de penser la solution avec les acteurs 

(Silver Valley).

2) En matière technique et financière :

- �L'importance d'un support de compétences techniques 

(Mecateam), permettant de développer une forte capacité 

de veille et de conviction des élus (Pays Bruche),

- �L'intérêt de ne pas séparer les publics (entreprises/ 

particuliers), qui constitue une possibilité de créer des 

projets économiques (Fab lab), et de rester sur des 

coûts abordables (avant de se spécialiser dans l'achat de  

matériel lourd) (Fab lab),

-� �Et enfin, l'intérêt d'aller voir ailleurs pour avoir des idées 

(Organic Vallée).
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Dans un contexte de croissance de l’économie immatérielle, 

on constate paradoxalement le développement de lieux 

physiques favorisant la coopération d’entreprises et de  

travailleurs, à partir d’une infrastructure immobilière et  

mobilière (hôtel et pépinière d’entreprise, accélérateur de 

start up, mis en commun de matériels de haute technologie…), 

complétée par un dispositif d’animation et de mise à dispo-

sition de services annexes (reprographie, restauration…). 

Proximité physique et proximité organisée vont donc de pair. 

Notamment, pour les travailleurs, apparaissent des tiers 

lieux, tiers lieux entre le lieu de travail classique et le do-

micile (espaces de coworking), mais aussi des tierces ac-

tivités, entre activité salariée et loisir, en particulier dans le 

cas des fab labs où des projets d’amateurs peuvent débou-

cher sur des projets de créations d’activités à partir de la 

valeur produite. Les espaces en question ne doivent donc 

pas tendre à séparer les différents types de publics, et ils 

doivent par ailleurs être dimensionnés sur le plan financier 

au potentiel du territoire.

La logique de création de ces lieux est constituée par la mo-

tivation de clusters, mais est de plus en plus portée par des 

collectivités territoriales à la recherche d’un renouvellement 

de leur politique de développement et d’attraction écono-

mique. En tout état de cause, ces lieux reposent conjointe-

ment sur la mobilisation des acteurs privés et l’implication 

des acteurs publics, avec la volonté de créer des projets 

collaboratifs, au-delà de la construction d’infrastructures 

(bâtiments, etc…).

Ces lieux ne sont pas réservés aux métropoles : ils se  

généralisent dans les villes moyennes et petites qui ani-

ment l’espace rural et qui peuvent s’inspirer des exemples  

présentés dans ce mémento, y compris de ceux initiés 

en milieu métropolitain (numérique, vieillissement…). Ils 

constituent souvent un pont entre des villes secondaires et 

des métropoles en étant des points de liaison entre ceux-ci.

Ces projets tendent à réaliser un autofinancement,  

notamment à partir de location de bureaux, de salles ou 

de matériels, mais nécessitent pour atteindre un équilibre 

budgétaire un soutien durable des collectivités publiques, 

notamment pour assurer des tâches d’animation. 

Il s’agit ainsi de favoriser partout la mise en place d’écosys-

tèmes d’innovation ; toutefois, ces écosystèmes supposent 

d’être gérés par des équipes légères mais au professionna-

lisme avéré. Ce mémento fournit donc des exemples pour 

des clusters et des collectivités pour ce type de démarche.

CONCLUSION
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Le rapport sur “Lieux d’innovation, lieux physiques de mu-

tualisation des services, et coopération rural-urbain” per-

met de se pencher sur les développements  récents de 

l’analyse de clusters, ou plus exactement sur les nouvelles 

formes d’interactions de groupe localisées, au-delà de la 

forme maintenant classique du cluster. 

En effet, l’analyse des systèmes localisés de production,  

repérés le plus souvent aujourd’hui sous le terme générique 

de clusters, a connu un succès important et constant ces 

dernières années, au point de devenir l’un des référentiels 

essentiels des activités d’innovation et de production des 

économies nationales ou locales. On pense bien sûr à des 

situations emblématiques comme celles de la Silicon Valley 

aux Etats-Unis ou de Sophia Antipolis en France, mais  

l’approche des clusters s’est étendue bien au-delà et a 

concerné des cas aussi différents que les technopoles, les 

parcs d’activités, les parcs scientifiques, mais aussi des  

activités moins axées sur le high tech comme les  

productions alimentaires ou les services. Elle a également 

connu des déclinaisons multiples en termes de politiques 

publiques, comme les politiques de clusters ou de technopoles 

lancées en Allemagne ou au Japon et la politique des APL 

(Arranjos Productivos Locais) au Brésil, ou, en France, la 

multiplication des interventions publiques locales : SPL 

(Systèmes Productifs Localisés), pôles de compétitivité, 

grappes d’entreprises, pôles d’excellence rurale… Toutes, 

en dépit de leurs différences, présentent une ambition com-

mune : localiser et pérenniser, sur un territoire restreint, des 

activités de production, d’innovation ou de conception, et 

favoriser la mise en relation et la synergie des membres, en 

particulier d’entreprises ou de laboratoires. 

Ces formes de systèmes productifs localisés connaissent 

aujourd’hui un renouvellement plus ou moins important, 

avec de nouveaux avatars. C’est le cas des écosystèmes 

d’affaires, marqués par la volonté de prise en considération 

des réseaux d’échanges ou d’interactions complexes dans 

lesquels s’insèrent les firmes et dont le fonctionnement 

suppose de nombreuses interactions avec une multiplicité 

d’acteurs (entreprises, laboratoires, centres de formation). 

Ils peuvent s’incarner au niveau local, avec un rôle  

central attribué à l’analyse des stratégies des firmes et tout  

particulièrement de leurs liens avec les consommateurs  

industriels, ainsi qu’aux principes de coévolution. Ou encore 

les écosystèmes industriels, qui intègrent des dimensions 

d’écologie et de recyclage des outputs de la production, 

avec des ambitions fortes en termes de reformulation des 

enjeux de production sur les territoires. Alors que les  

systèmes industriels traditionnels se définissent par une 

succession d’opérations de transformation conduisant de 

l’utilisation des matières premières à la vente des produits 

puis au stockage des déchets, cette approche propose de 

remplacer cette méthode par un modèle intégré, prenant en 

compte le recyclage des déchets et leur réutilisation dans le 

cycle de production.

A côté de ces formes renouvelées, qui étendent et  

multiplient l’approche des clusters, se dégagent de nou-

velles modalités d’interactions au niveau local qui, bien que 

présentant des ressemblances claires avec les précédentes, 

s’en détachent souvent sur une dimension : alors que 

l’interaction entre les participants est permanente dans les 

clusters, elle devient ici temporaire, au point que l’on parle 

à leur égard de clusters temporaires ou de proximité 

géographique temporaire. C’est par exemple le cas des 

foires, ou des colloques. 

Regard d’expert sur les monographies et apport nouveau
André TORRE : Directeur de Recherche, INRA - Agroparistech, Université Paris - Saclay, vice-Président de l’European Regional 

Science Association, Directeur des Programmes PSDR
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Le présent document, ainsi que les enquêtes qui  

l’accompagnent, fait état d’une nouveauté importante par 

rapport à ces systèmes maintenant bien repérés : il s’agit de 

nouvelles formes d’innovations, qui font appel à des  

déterminants que l’on pourrait qualifier d’hybrides entre les 

formes traditionnelles de travail et de loisir, mêlant  

professionnels, citoyens et utilisateurs dans un jeu innovant 

et souvent difficile à relier de manière claire aux catégories 

anciennes. L’intérêt de s’y pencher est alors grand, car on 

ne sait trop comment les considérer ou les classer en dépit 

de leur multiplication, et leurs caractéristiques ainsi que 

leur agencement d’ensemble restent souvent un mystère.

L’introduction du document est à ce titre précieuse, car elle 

donne la liste des initiatives locales et des nouvelles formes 

d’organisation qu’il s’agit de réfléchir, de classer et de  

comprendre. La liste est longue, et éclectique : plate-

formes de services intégrés, espaces de démonstration  

(show-room), de co-working, tiers-lieux, fab labs, living 

labs, hôtels d’entreprises, pépinières, centres de ressources 

et de formation… autant de nouveaux noms et de “nou-

veaux” moyens de se rencontrer, d’échanger, d’interagir, de  

travailler ensemble, voire d’élaborer des projets ou de 

construire des objets. Mais elle révèle aussi la grande 

confusion qui règne à ce sujet. En effet, les attentes liées à 

ces différents lieux semblent parfois différentes, et l’on peut 

se poser plusieurs séries de questions à leur sujet :

- �Tout d’abord, qui se réunit dans ces lieux d’innovation : 

des personnes privées, des ingénieurs, des amateurs, 

des chercheurs, ou des représentants d’entreprises, de  

laboratoires, des pouvoirs publics…… ?

- �Ensuite, qui les organise : des groupes de particuliers, des 

entreprises, des coopératives, des clusters, des pouvoirs 

publics, des collectivités locales… ?

- �Et encore, qui fait-on : on y travaille, on échange, on  

diffuse des idées, des connaissances, des technologies, 

on expérimente, quoi… ?

- �Et enfin, quelles formes prennent-ils : quels services y sont 

offerts, dans quels lieux physiques, des bâtiments dédiés, 

des espaces achetés, loués… ?

L’étude se pose ces questions, et se penche également sur 

la manière de les rendre opérationnelles et de mettre en 

place ces lieux, faisant ainsi le pari de leur utilité. Il est alors 

logique et légitime de se demander quels sont les  

facteurs-clés de succès et les écueils à éviter dans la réalisation 

de ces projets, notamment en termes de partenariats et 

d’acteurs déterminants, de montage et de financements... ? 

Et surtout d’investiguer ces différentes formes, à partir 

d’exemples concrets et d’expériences vécues. Il est à noter 

que le memento présenté constitue un travail pionnier et 

d’une grande originalité, car quasiment aucune étude ne 

s’est penchée de manière concrète et un peu systématique 

sur ces lieux, et en particulier n’a cherché à investiguer 

leurs différences, leurs avantages et leurs inconvénients.

 

Les neuf cas envisagés dans le mémento nous permettent 

de rentrer de plein pied dans des expériences concrètes, 

en envisageant différentes situations, avec un parti pris  

spécifique portant sur deux dimensions :

- �Le rôle possible joué par les clusters dans la promotion ou 

l’élaboration de ces lieux ;

- �La question du lien rural - urbain.

Ils apportent différents éclairages sur ces questions, en se 

positionnant dans différents lieux, plus ou moins ruraux ou 

urbains (3 ruraux, 3 situés dans des villes moyennes, et  

3 en milieu urbain dans des aires métropolitaines), et en 

combinant des implications différentes de structures  

d’organisation locales.

En dépit, ou peut-être grâce à la diversité des cas retenus, 

les premiers enseignements s’avèrent plutôt parlants. Sans 

tenter de reprendre l’ordre ni le plan du rapport, je vais tenter 

de brièvement les mettre en évidence, avant de présenter 

quelques pistes possibles d’investigation pour le futur.
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Le premier enseignement est assez paradoxal, au vu de la 

diversité des formes proposées et des fonctions parfois très 

sophistiquées et spécialisées présentées par chacun des 

outils. On a le sentiment, au vu des exemples présentés, que 

les opérations qui fonctionnent le mieux sont celles qui 

reposent sur la mise en commun de différentes  

expériences, sur la mutualisation de différents moyens. En 

un sens, les expériences les plus convaincantes sont celles 

qui font la somme des différents outils, ou du moins d’une 

partie d’entre eux, et s’ouvrent au maximum aux  

collaborations et aux expériences, sans trop d’exclusives. 

Ceci doit sans doute être relié au fait que l’on ne sait pas 

toujours bien quelles innovations se jouent ou sont mises en 

place, voire vont résulter du processus ainsi mis en place. 

Le fait d’associer différentes formes apparait probablement 

plus sûr, ou plus rassurant.

Deuxième enseignement, les opérations qui font le plus 

sens et rencontrent le plus de succès sont celles qui sont 

soutenues par une logique de territoire, i.e. qui sont por-

tées par des instances et des structures d’organisation  

fortement implantées et déjà solides au niveau local, 

quelle que soit leur forme ou leur origine (publique, privée,  

national, déconcentrée, locale…). De ce point de vue, il 

apparaît logique et légitime que les clusters déjà existants 

s’engagent dans ce type de démarche et les intègrent à leur 

catalogue d’actions. En revanche, on ne saurait recommander 

de leur donner l’exclusive : il est en effet nécessaire que 

d’autres types de structures locales puissent donner lieu à 

leur inventivité, ainsi qu’à leur capacité de rassembler des 

acteurs provenant de toutes origines, et pas seulement du 

monde de l’entreprise. 

Troisième enseignement, extrêmement important même si 

peu étonnant. Ces lieux, ces espaces, ne peuvent s’abolir de 

la contrainte de financement, et ce d’autant plus qu’ils 

marchent bien quand ils présentent différentes facettes et 

peuvent s’adresser à des publics différents. Il est important, 

en effet, qu’ils trouvent des financements adaptés, qu’il 

s’agisse de louer, d’acheter ou de faire construire des  

espaces dédiés ; de les équiper et d’acheter des machines 

et des moyens informatiques dans le cas de fab labs ou de 

lieux de co working par exemple ; d’offrir les équipements 

annexes nécessaires à l’accueil et au confort des  

participants ; en enfin il est nécessaire de rémunérer les 

personnels attachés à ces lieux, qu’il s’agisse de  

compétences techniques ou d’accompagnement dédiées 

ou de la nécessaire ingénierie administrative.

On peut se poser la question du lien rural – urbain, présente 

dans le document, ainsi que de la spécificité des formes ici 

analysées. Sont-elles réservées aux zones les plus  

densément peuplées, ou au contraire marquent-elles la  

renaissance du rural, avec un accent mis sur des solidarités 

locales qui s’avèreraient plus fortes dans ce type d’espace, 

de manière traditionnelle ? En fait ni l’un ni l’autre. Il est clair 

d’une part que les espaces ruraux sont tout à fait capables 

de donner naissance à des formes d’innovations 

importantes, et aussi de favoriser les interactions, comme 

on le voit ici dans plusieurs exemples, et comme l’ont  

prouvé de manière historique les progrès techniques 

intenses de l’activité agricole ou le cas des coopératives 

agricoles par exemple. Pour autant, il n’existe pas de  

solidarités particulières réservées à des communautés plus 

“ traditionnelles”. La montée des pratiques coopératives et 

innovantes à laquelle nous assistons touche tous les 

territoires. Simplement, et ceci est crucial, elle prend des 

formes également innovantes mais moins marquées par la 

technologie dans les espaces ruraux, plus tournés vers les 

innovations sociales et organisationnelles. 
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Dans quelle mesure ces projets constituent-ils une part 

de la stratégie de développement du territoire ? Je pense 

qu’il s’agit là du point crucial, et qui doit encore être  

investigué dans le futur. Il apparait en effet, pour l’instant, 

que les projets qui fonctionnent le mieux sont partie prenante 

d’un territoire, qu’il s’agisse d’une structure institutionnelle 

forte, comme une ville moyenne, ou d’un territoire d’initia-

tive. J’irais plus loin, en avançant l’idée que l’on voit (ou que 

l’on devrait voir) se développer ici de véritables dispositifs, 

au sens de M. Foucault 5, qui font sens et qui s’ancrent dans 

un territoire. Il ne s’agit pas seulement de mobiliser diffé-

rentes formes de partage ou de construction d’innovation, 

mais aussi d’y ajouter des éléments tels que le financement 

du projet, la diversité des partenaires impliqués, l’obtention 

d’un lieu dédié, adapté et équipé, la définition de règles 

de travail ou de partage, l’existence d’une structure de  

gouvernance adaptée, et la diversité des participants ou 

parties prenantes (des particuliers aux intervenants publics, 

5 - Foucault définit les dispositifs comme des ensembles hétérogènes, constitués de 
discours, de personnes, d’institutions, d’aménagements, de règles et de lois…	

en passant par des entreprises ou des associations). C’est 

de l’ensemble de ces éléments que peut naitre le succès de 

ces tiers lieux et des espaces de rencontres temporaires qui 

nous intriguent encore.

Les clusters et autres systèmes localisés de production 

semblent offrir toute possibilité à la mise en place de ces 

lieux. En effet, ils fournissent des garanties de  

pérennité et possèdent souvent tout ou partie des éléments  

présentés ci-dessus, au sein d’une structure de gouver-

nance et organisationnelle déjà bien rodée. Pour ces 

 raisons, ainsi que pour leur connaissance des modes et des 

pratiques d’innovation, ils pourraient jouer un rôle important 

dans le lancement, le financement et l’organisation de  

certains de ces lieux. 
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1
Mecateamcluster® : une plateforme de services pour une offre industrielle unique

en France dans le domaine de la maintenance ferroviaire.

 Mecateamcluster (Le Creusot)

Contexte : la création du Cluster et 
les besoins de l'industrie ferroviaire

Mecateamcluster® est un pôle national de conception, de 

fabrication et de maintenance d’engins pour les travaux 

d’infrastructures ferroviaires. Sous l’impulsion d’un groupe 

de dirigeants de PME locales, avec l'appui de la  

Communauté urbaine Creusot-Montceau (Sud de la  

Bourgogne), un réseau a été constitué en 2010, associant 

des entreprises détenant des compétences dans le domaine 

et soucieux de mutualiser, des organismes de formation, 

des établissements d’enseignement supérieur et une 

collectivité, pour développer des collaborations. L’objectif 

est de permettre aux adhérents de ce réseau de se  

positionner sur ces marchés porteurs. Labellisé par la  

Datar en janvier 2011 dans le cadre de l'appel à projets 

"Grappes d'entreprises", le réseau Mecateamcluster®  

a depuis été rejoint par de grands groupes de la filière 

ferroviaire. Il s'agit d'un " cluster ", mais c’est l’offre de 

services matérialisée dans un lieu physique qui le  

caractérise, contrairement à la plupart des clusters où l’offre 

de services est plutôt immatérielle (réseaux, etc…).

Mecateamcluster® regroupe actuellement 100 adhérents, 

dont : 

- �90 entreprises, parmi lesquelles des TPE et PME implantées 

localement et de grands groupes nationaux (Colas Rail, 

Eiffage Rail, ETF, filiale de Vinci, SNCF Réseau, TSO …) 

- �9 acteurs de l’enseignement, publics ou privés.

- �1 collectivité (Communauté urbaine Creusot Montceau).

 

Le cluster propose en particulier des dispositifs favorisant 

des rencontres entre entreprises ("Mecateameetings", 

plateforme numérique).

Animé par des chefs d’entreprise, ce cluster a pour  

objectifs de proposer des solutions industrielles globales 

aux donneurs d’ordres dans une logique de reconnaissance  

nationale et d’encourager la coopération interentreprises en 

son sein, en développant une plateforme ferroviaire  

mutualisée qui permet de trouver en un lieu unique en 

France les ressources industrielles nécessaires (cluster 

d’entreprises sous-traitantes, université technologique et 

infrastructure physique de 40 hectares) pour effectuer les 

opérations de maintenance, d’amélioration technique et de 

test pour l’ensemble des matériels de chantier ferroviaire. 

La cible est la maintenance des engins de travaux  

ferroviaires.

En effet, le marché du secteur du ferroviaire s’est fortement 

développé ces dix dernières années. L’objectif industriel sur 

2008-2015 a été établi par un audit indépendant  

portant sur l’état du réseau ferroviaire français, effectué sur  

commande de RFF et de la SNCF, à 13 milliards d’euros pour 

6 420 km de voies et 2 420 appareils de voie. S'y ajoutent 

les marchés en expansion (liaisons ferroviaires 

souterraines, tunnels ferroviaires, métros, segments de 

lignes à grande vitesse, marchés exports...). Les besoins en 

maintenance des engins de travaux utilisés sur les voies 

ferrées sont par ailleurs croissants. Or les infrastructures  

et les acteurs économiques capables de répondre à ces  

besoins sur le marché français peinent à satisfaire la  

demande. De par sa situation géographique centrale, sur 

l’axe Paris-Lyon, et les compétences présentes à proximité 

du site, l’offre que doit proposer Mecateamcluster®, grâce à 

sa plateforme de services, répond à une véritable attente du 

marché. Par ailleurs, les perspectives de création d’emplois 

dans la filière des travaux ferroviaires (plus de 1000 emplois 

devant être créés dans le secteur des travaux ferroviaires 
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dans les années à venir) sont très significatives. La création 

de diplômes à "coloration" ferroviaire sur le territoire de la 

Communauté urbaine Creusot-Montceau répond elle aussi 

à un enjeu majeur. L’expertise et les savoir-faire des entre-

prises rassemblées au sein de Mecateamcluster®, réseau 

ancré dans le Sud de la Bourgogne, sur l’axe Paris-Lyon, 

permettent de proposer une offre industrielle globale - 

études, construction, tests, maintenance, réparation, assem-

blage, rétrofit (remplacement de composants anciens ou 

obsolètes) - grâce à des compétences reconnues en méca-

nique industrielle,pré-câblage et câblage, grand usinage, 

tournage,chaudronnerie, systèmes électro-embarqués, 

contrôles non-destructifs, R&D, diagnostics hydrauliques, 

décapage et peinture industrielle, automatismes, chromage, 

tôlerie fine, fonderie… 

Services 

Une plateforme industrielle de services mutualisés pour la 

conception et la maintenance d’engins de travaux ferro-

viaires est créée sur un ancien pôle des Houillères, la zone 

des Chavannes à Montceau. Adossée à Mecateamcluster®, 

cette plateforme rassemblera sur un même périmètre l’en-

semble des métiers et services liés à la maintenance des 

engins spéciaux de travaux ferrés. 

Cet outil mutualisé comporte 3 ateliers :

- �Maintenance (7000 m2), démarrage des travaux en 2017, 

qui sera utilisé par des entreprises de travaux de voies 

ferrées qui auront à leur disposition et par une cinquan-

taine de PME dont les compétences pourront assurant la 

maintenance des engins ; 

- Peinture, en projet (3600 m2), prévu pour 2018,

- �Formation (1300 m2), prévu pour 2018, qui va mobiliser 

des entreprises et des centres de formation pour mettre 

au point un référentiel métiers ("opérateur et technicien 

de maintenance") et développer différents modules autour 

de la thématique de la maintenance des engins de travaux 

ferroviaires. 

Aspects budgétaires

La Communauté urbaine Creusot-Montceau a financé une 

première tranche de travaux (7 millions d’euros). 

L'ensemble est géré par une SEM (Société d'Economie 

Mixte) qui développe des sociétés immobilières pour chaque 

atelier. L'apport de la collectivité dans la SEM est d’environ 

3 millions € (dont un apport en capital et une valorisation de 

terrains). Les 20 millions d’euros nécessaires au projet sont 

financés à 30% par le PIA (Programme national des  

Investissements d’Avenir), 30% par des fonds propres, le 

reste par des emprunts bancaires. 

Le projet doit s'équilibrer à 10 ans (le PIA ayant vocation à 

déclencher l'investissement). Les ateliers seront loués aux 

utilisateurs à des loyers attractifs.

Le budget annuel de fonctionnement du cluster s'établit  

à environ 270 000 € (financé à parts égales par des  

subventions publiques et des cotisations privées).

Le cluster s'appuie sur une équipe technique de 5 personnes 

mais a également recourt à des prestataires externes.

Enseignements généraux

Les facteurs clés de succès sont :

- �La grande motivation des entreprises qui vont jusqu'à  

ouvrir leur carnet d'adresses.

- Une volonté commune des entreprises et des élus.

- �La pratique de recherche de labellisations qui obligent à 

se structurer.

- �La mise en place d'une équipe technique compétente,  

notamment sur les plans juridique et financier.

La principale difficulté porte sur la complexité des  

procédures et des financements. D'où la principale  

recommandation d'avoir le support de compétences techniques.

s Contacts 
MECATEAMCLUSTER® 

Parc d'Activités Coriolis TGV, Rue Evariste Galois, 

71210 TORCY

Tél. : + 33 (0) 385 774 120

http://mecateamcluster.org 
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Le cluster “Pôle Industries Culturelles et Patrimoines” a été 

constitué en 2007 et regroupe 100 membres. Le Pôle est 

devenu, au fil du temps, un réseau d’acteurs structuré et 

reconnu par les professionnels non seulement à l’échelle de 

la Région PACA (label PRIDES), mais également sur le plan 

national (label grappe d’entreprises de la DATAR), plaçant 

ainsi le territoire à l’épicentre d’une “patrimoine vallée” à 

la française.

Pour aller au bout du développement complet d’une politique 

de cluster, l’idée a été de créer un lieu physique et un lieu 

de ressources, Archeomed®, en utilisant une ancienne  

entreprise de travaux publics en location dans le cadre 

d’une structure associative. L’idée depuis le début est 

de construire un lieu dédié et non pas d’utiliser le site ou  

Archeomed® est aujourd’hui. Si Archeomed® est sur ce 

site, c’est pour donner vie au projet, mais ce site n’est que 

temporaire.. Le projet a démarré en 2009, et 2009-2015 

a représenté une phase de promotion et de recherche de 

partenaires et de lieux.

La plateforme de mutualisation, Archeomed, créé par le 

cluster, a été implantée début 2015 à Arles. Elle permet :

- �l’installation de 20 entreprises résidentes aux  

compétences complémentaires (diagnostic, conservation, 

restauration, valorisation du patrimoine et de la culture) 

dans un objectif de coopération et de mutualisation au 

quotidien, représentant 32 emplois et au chiffre d’affaire 

cumulé de 1,3 millions d’euros (progression du chiffre 

d’affaire cumulé de +25 %) en 2015, 

- �et la mise à disposition d’espaces de travail partagés 

et outils mutualisés à l’ensemble des filières Culture et  

Patrimoines, 

C’est le lieu totem du cluster.

Archeomed® est issue de la volonté partagée par les 

membres du Pôle de se rencontrer et de collaborer plus 

souvent ; la proximité et l’échange direct, en face à face,  

favorisant la connaissance de l’autre, l’interactivité et 

la réactivité face à des demandes urgentes de maîtres  

d’ouvrages. Archeomed® a pour objectif de renforcer le  

développement et le rayonnement des filières et du  

territoire régional comme pôle d’excellence de la culture 

et des patrimoines. 3ème secteur d’emploi en région  

Provence-Alpes-Côte d’Azur, le patrimoine et le  

tourisme patrimonial représentent un atout et un potentiel  

de développement majeurs pour le territoire arlésien. 

Description du type d’infrastructure
et du type de services 

Outil unique en France, c’est un lieu d’accueil, de  

ressources, et de services destiné à l’ensemble des acteurs 

du patrimoine et de la culture qui s’étend sur 1950m²,  

réparti en 1350m² d’ateliers et 500m² de bureaux. Il  

propose un lieu d’accueil pour les entreprises fondé sur le 

partage de compétences, l’échange et la coopération, la  

recherche de synergies et de complémentarités, comprenant :

- �Des espaces de travail partagés : zones de stockage, sur-

faces d’ateliers, de laboratoires et de bureaux, offrant des 

2 Pôle Industries culturelles et Patrimoines : archeomed 
Une plateforme de mutualisation dédiée aux métiers de la culture et des patrimoines (Arles)

Lieu d’accueil, de ressources, et de services destiné à l’ensemble des acteurs du 

patrimoine et de la culture : mutualisation de matériels de haute technologie ou à 

forte valeur ajoutée, et partage d’espaces de travail et de services mutualisés: studio 

photographique, laboratoire de restauration… 
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conditions optimales de travail, notamment en matière 

d’hygiène et de sécurité au travail, restaurant, salle de 

réunions….

- �La mutualisation de matériels de haute technologie 

ou à forte valeur ajoutée, spécifiques aux métiers du  

patrimoine, difficiles à acquérir à titre individuel et gage 

d’un accroissement d’activité : laboratoire de restauration, 

chariot élévateur, transpalettes, racks de rangement, studio 

photographique grands volumes, loupe trinoculaire équipée 

de caméra numérique, fluorescence X portable.

- �Un centre de ressources et de services dédiés : des services 

adaptés aux besoins des entreprises et des maîtres  

d’ouvrages seront développés progressivement et sur  

demande pour favoriser leurs échanges et collaborations. 

-� Un réseau de compétences et de savoir-faire : la proximité 

des résidents d’Archeomed®, et le lien avec le réseau des 

membres du Pôle Industries Culturelles & Patrimoines, 

permettent de proposer aux maîtres d’ouvrages des  

réponses réactives, groupées, complémentaires et  

pertinentes.

Archeomed® accompagne notamment les projets collaboratifs 

innovants entre ses membres, dans l’objectif de développer 

de nouvelles pratiques professionnelles, d’améliorer les 

conditions de travail et l’impact environnemental des activités 

des entreprises, et de favoriser l’innovation, les capacités 

techniques et la compétitivité des entreprises (sur 2015, une 

quinzaine de collaborations entre entreprises et émergence 

de 3 projets collaboratifs de recherche et d’innovation). Ce 

projet favorise ainsi la coopération entre entreprises : effet 

cafétéria, réponse groupée à des marchés, collaboration sur 

des projets, développement de nouvelles branches d’activité 

ou de nouvelles compétences liées aux besoins d’autres 

entreprises… 

L’un des objectifs d’Archeomed® est de favoriser la réponse  

groupée à des appels d’offres entre les entreprises membres 

du Pôle Industries Culturelles et Patrimoines. 

En effet, le secteur des patrimoines et de la culture (diagnostic, 

conservation, restauration, valorisation…) est composé 

d’une multitude de petites entreprises aux compétences 

complémentaires. Dans un secteur où le commanditaire est 

souvent un acteur public, il est fréquent pour les membres 

du Pôle de répondre de manière groupée aux marchés  

publics. Le Pôle Industries Culturelles et Patrimoines  

apporte le réseau de compétences utiles à la construction 

de ces groupements, Archeomed® apporte la proximité, 

l’image de marque, et la réactivité par les outils et espaces 

de travail qu’il propose aux entreprises. Ainsi en 2015, sur la 

réponse conjointe à 13 appels d’offres, 9 ont été remportés 

par des entreprises résidentes à Archéomed. Archeomed®  

a expérimenté en 2016 le portage de réponses groupées à 

des appels d’offres, apportant un appui administratif à  

l’élaboration des réponses, et permettant progressivement 

l’établissement d’une “marque” synonyme d’excellence 

dans les filières de la culture et des patrimoines, à même de 

renforcer le positionnement des entreprises du Pôle sur ces 

marchés et de développer de nouvelles opportunités.

Adhérents et Partenaires

Les membres du Bureau sont des chefs d’entreprises et des 

directeurs de festival, qui se réunissent une fois par mois. 

En outre, il y a une réunion des résidents tous les mois.  

A terme, il n’y aura qu’une seule structure juridique. 

Le projet (Pôle et Archeomed®) est soutenu par des parte-

naires publics : la Communauté d’Agglomération d’Arles, la 

Chambre de commerce et d’Industrie, le Conseil Régional 

de PACA (appel à projets sur cluster en 2007, et toujours 

soutien par d’autre programmes), le Conseil Départemental, 

et des partenaires privés liés au projet : Banques, Fonda-

tion du Patrimoine, Olympus (sur leur activités appareils de  

mesure et de diagnostic).

Pôle Industries culturelles et Patrimoines : archeomed 
Une plateforme de mutualisation dédiée aux métiers de la culture et des patrimoines (Arles)
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La Communauté d’Agglomération d’Arles a fait de ces fi-

lières un de ses axes de développement aux côtés des axes  

logistique et agro-alimentaire (agriculture, tomates, olives, 

maraîchers), et souhaite utiliser le cluster et Archeomed® 

comme des outils du développement de ces filières. 

Aspects budgétaires :

- �Installation remise aux normes du site Archeomed® : 250 000 €.

- �Archeomed® travaille en ce moment, sur une nouvelle 

version, permettant d’installer le projet dans la friche  

industrielle des papeteries Etienne : 5 millions €, en lien 

avec la CA (portage par la CA de la réhabilitation de la 

friche industrielle) et avec sans doute l’appui de fonds eu-

ropéens.

- �Le projet Archeomed® va bénéficier du programme  

européen LEADER (95000 € en investissement et fonc-

tionnement sur 3 ans) pour des espaces mutualisés à des 

fins de nouvelles animations liées à de nouvelles activités; 

- �Fonctionnement : 1 permanent Archeomed® et 3 salariés 

du cluster : 400 000 €.

Modèle économique

40% de financement privé (paiement des loyers par les  

entreprises installées, de la location d’espaces et de  

matériels ; objectif de 70% de financement privé.

s Subventions accordées à Archeomed® :

- �Conseil régional : 190000€ pour l’investissement sur une 

seule année, 20-25000 € pour le fonctionnement.

- Communauté d’agglomération : 70000 € pour le fonctionnement.

- �Conseil départemental : 20000 € pour l’investissement 

sur une seule année, 25000 e pour le fonctionnement sur 

2014 à 2016 (cessation de l’aide en raison de la Loi NOTRe).

- CCI.

- Ville d’Arles.

s Mode de facturation :

- Loyers, plus charges. 

- Location de matériels à la journée ou à la demie-journée.

- Location d’espaces.

Relations entre territoires urbains et ruraux

La centaine de membres du cluster compte des membres 

implantés sur les départements des Bouches du Rhône, du 

Vaucluse et du Gard, mais mobilise au-delà de la Région 

(Paris, Rhône Alpes) sur des services communs (appui à des 

réponses d’appels d’offres).

Le cluster favorise la coopération avec les métropoles voi-

sines, avec la volonté d’exister de façon autonome sur Arles. 

A noter par exemple les liens avec un cluster audiovisuel 

de Marseille (services communs, événements communs : 

journées d’information, réunions…).

Enseignements généraux

Les facteurs clés de succès sont la mobilisation des acteurs 

privés, avec la volonté d’impliquer les acteurs publics.

Parmi les éventuelles difficultés rencontrées, est signalée la 

dépendance des politiques publiques, pour l’accompagnement 

financier.

La principale recommandation porte sur la constitution 

d’une dynamique forte portée par des acteurs privés  

bénéficiaires (pas lancé par des institutions publiques).

s Contacts 
Archeomed® 

17 chemin de severin 13200 ARLES

Tél. : 04 90 98 01 40 

Mel : contact@archeomed.fr / www.archeomed.fr

Pôle ICP

Avenue de la 1er division France libre 13200 Arles

Pôle Industries culturelles et Patrimoines : archeomed 
Une plateforme de mutualisation dédiée aux métiers de la culture et des patrimoines (Arles)
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Ce quartier de la création est porté par la SAMOA (Société 

d’Aménagement de la Métropole Ouest Atlantique), qui est 

à la fois :

- �l’aménageur de l’île de Nantes (350 ha). 

- �et l'animateur du Quartier de la création (Cluster des  

industries culturelles et créatives de près de 15 ha sur  

l’île de Nantes, représentant 36400 emplois privés) 

Véritable campus urbain où sont mêlées entreprises,  

établissements culturels et recherche, ce territoire  

accueillera 1000 emplois, 90.000 m² d’activité, au sein d’un 

campus créatif (4500 étudiants et 100 chercheurs).

L’équipe du Cluster, constituée en 2011,  anime l’écosys-

tème créatif de la métropole nantaise : accompagnement 

des porteurs de projets, location immobilière, incubateur, 

appels à projets, événements, expositions, expérimentations… 

Les services

Les services développés sont :

- �l'hébergement des entreprises : 180 entreprises  

locataires (y compris associations et collectifs), dont  

150 orientées, 60 accompagnées et 6 "accélérées" (cf. infra),

- �Un accompagnement personnalisé pour les entreprises 

des filières créatives et culturelles (6 rencontres  

individuelles par an comprises dans l'abonnement) : aide 

à la définition d'un modèle économique, conseil en  

rédaction de Business Plan, aide à la recherche de 

financements, recherche de partenaires, valorisation des 

projets, accompagnement des phases d'études de faisa-

bilité, aide à la définition d’un plan d'action commerciale.

- �Un accélérateur de projets : "Creative Factory" est un 

dispositif sélectif conçu sous forme d'un programme 

d'accompagnement destiné, chaque année, à accélérer  

6 projets créatifs et culturels à fort potentiel économique, 

sélectionnés à partir de critères de potentiel d'innovation, 

d'emploi et de notoriété. Un appel à projets permet de  

recruter des participants pour bénéficier d'un suivi  

personnalisé de la Samoa / Quartier de la création et 

d'Atlanpole sur 8 mois (de juillet à février). Ce coaching 

est complété par une trentaine d'heures de conseils  

forfaitaires proposés conjointement par différents  

partenaires (banques, cabinets conseils, réseaux de  

mentorat et d’accompagnement, etc.). Ce dispositif d'un 

coût d'environ 200000 € (50% de financement public et 

50% de financement privé) représente environ 30000 € 

par entreprise et permet de développer des expérimen-

tations avec des groupes industriels (par exemple, sur de 

nouveaux usages de bornes publicitaires ou la création de 

halls d'immeuble intelligents).

Les infrastructures

SAMOA doit gérer 12 hôtels d'entreprises en faveur des 

industries créatives sur l'Île de Nantes. Le démarrage est 

intervenu en 2005 et la fin de l'aménagement est prévue en 

2022. L'animation a débuté en 2010.

Aspects budgétaires

L’équipe du Cluster constituée en 2011 est composée d’une 

dizaine de personnes (4 sur l’accompagnement écono-

mique, 2 sur la gestion immobilière, 1 sur l’international, 

3 sur la communication). Elle est financée dans le cadre 

3 Cluster Quartier de la création - Samoa (Nantes) 

Cluster des industries culturelles et créatives à Nantes, visant à faire émerger un pôle d’excellence européen dans 

le domaine des Industries Culturelles et Créatives : stratégie d’aménagement pour favoriser l’accès des entreprises 

culturelles et créatives à une offre d’immobilier d’activité à bas coûts en s’appuyant sur la requalification d’espaces, 

création et gestion d’hôtels d’entreprises créatives destiné à l’accueil des entrepreneurs dans le champ de l’image.
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d'une DSP (Délégation de Service Public) de la Métropole de 

Nantes (1,5 million €/an).

Les coûts de réalisation des hôtels d'entreprises sont  

couverts par les locations d'entreprises (amortissement sur 

6 à 8 ans). La partie expérimentation/animation est financée 

en partie par les bénéficiaires et des grands comptes.

En terme de subventions publiques au-delà de la Métropole, 

la Région Pays de la Loire apporte 8% et l'Europe 15000 €/an.

Enseignements généraux 

Les facteurs clés de succès sont un projet et un soutien 

politique, et un éco-système porteur.

Les difficultés à surmonter sont de parfois convaincre  

par rapport à une innovation pas toujours palpable  

immédiatement.

Zoom sur : un nouvel hôtel d'entreprises  
dédié à l’image, au Cinéma et au transmédia 
LA CENTRALE 

Le Cluster Quartier de la création a ouvert, le 1er avril 2016, 

un nouvel hôtel d’entreprises créatives destiné à l’accueil 

des entrepreneurs dans le champ de l’image sous toutes 

ses formes (cinéma, audiovisuel, animation, jeux vidéo, 

arts visuels, media et transmedia). Il vient compléter l’offre  

immobilière du Quartier de la création qui compte  

désormais 7 sites. 

Dans la métropole nantaise, les filières économiques du ci-

néma et des arts visuels sont en plein essor. L’ouverture de 

la Centrale est donc l'aboutissement d'un travail commun 

qui pointait l’absence de lieu professionnel favorisant les 

complémentarités et les dynamiques dans ce secteur. Cette 

opération s’intègre dans la stratégie d’aménagement de la  

 

Samoa visant à favoriser l’accès des entreprises culturelles 

et créatives à une offre d’immobilier d’activité à bas coûts 

en s’appuyant sur la requalification d’espaces transitoires 

(bâtiments, friches, entrepôts et hangars situés sur les  

anciens sites industriels de l’île de Nantes). La réhabilita-

tion de cette ancienne "Centrale des Artisans Coiffeurs", a  

représenté un coût de travaux de 630.000 €. 

Cet équipement offre 750m² de bureaux, d’espaces de  

travail (open space), d’espaces d’animation et de salles de 

projets à des entreprises innovantes, d’une capacité totale 

de 16 espaces individuels de travail et 25 bureaux privatifs 

(entre 12m² et 25m²). 

s Tarifs de locations : 

- Location open space : 125 €/mois Hors taxes – chargés.

- �Location bureau m²/an : 160 € Hors taxes - Hors charges 

(12% du prix au m²).

- Parking en option : 50€ HT/an (21 places disponibles).

- �Location d’une salle de réunion : 3j / an inclus dans l’abon-

nement sinon (50€/demi-journée)

- �Salles de projet  : Abonnés - 200€ HT/semaine et  

500€ HT/mois – Non abonnés – 400 €HT/semaine et 

1000 €HT/mois.

s Exemple :

Bureau de 15m² - 263 €HT/mois charges comprises, ce prix 

comprend : 

- �Abonnement obligatoire au Cluster pour accéder à la lo-

cation  : 10€ HT/mois  (inclus 3j de location de salles de 

réunion) ; 

- �200€ de loyer + 24€ de charges locatives soit 224 € HT 

de loyer chargé/mois ;

- Avec l’option internet (10 méga symétrique : 39€HT).

s Contacts 
www.creationduquartier.com 

Cluster Quartier de la création - Samoa (Nantes) 
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Silver Valley (association loi 1901) est un écosystème dédié 

à la Silver économie en Ile de France qui comprend plus 

de 277 adhérents (entreprises, cabinets de conseil, école, 

caisse de retraites, collectivité, structure d’investissement). 

En 2011, l’organisation a été créée en remportant un  

appel d’offres (Grappe entreprise DATAR) et a pris le nom de  

Silver Valley en 2013. Le gouvernement considérait en  

effet que la “silver economie” relative aux personnes 

âgées, était une filière d’avenir qu’il souhaitait encourager.  

Par ailleurs, l’ambition de Silver Valley consiste à  

sélectionner des projets répondant au défi sociétal du 

vieillissement à partir du savoir-faire sur la connais-

sance du vieillissement, sur le modèle de la Silicon Valley.  

Cette organisation vise à créer les conditions favorables à 

l’émergence de structures entrepreneuriales. 

Silver Valley a développé une offre de services pour être 

l’accélérateur des ambitions de la silver economie. Elle 

poursuit les objectifs suivants : 

- �Animer la filière sur le territoire en organisant des événements 

(matinales, afterworks, conventions d’affaires).

- �Mutualiser les moyens de ses adhérents (visibilité, salon, 

achat d’étude, showroom).

- �Apporter de l’expertise (prestation de conseil en mon-

tage financier, accès à des investisseurs, management de  

l’innovation...).

- �Sensibiliser les acteurs publics et privés.

- Accompagner les entités créées dans leur innovation. 

- �Rendre le territoire attractif grâce à un foncier disponible 

et l’écosystème ainsi créé. 

Associé à cette activité de soutien à la croissance des en-

treprises et au développement des entreprises, Silver Valley 

a mis en place des actions facilitant l’innovation ouverte 

avec les grandes entreprises (groupe de travail, voyage 

d’affaire,...). Silver Valley étudie les usages avec les acteurs 

du terrain et mélange des réflexions sociales et sociétales 

avec des réflexions économiques et internationales, selon 

une optique simultanément macro et micro-économique. Le 

cluster a travaillé avec une commission innovation ouverte 

sur la commande publique innovante pour permettre aux 

petites entreprises d’accéder aux marchés. 

En un an et demi, l’organisation a progressé de 100 à 277 

membres (plus de 50% de ses effectifs sont des startups). 

Elle était initialement constituée de trois collèges d’acteurs : 

les partenaires d’innovation, les représentants d’utilisateurs 

et les fournisseurs de biens et services. S’y ajoutent dé-

sormais les représentants des financeurs et le collège des 

prestataires de services aux entreprises. 

Silver Valley a un fonds d’innovation, qui chaque année  

finance des projets entrepreneuriaux (plus de 1 000 000 euros 

investis en 13 ans - fonds et gestion du fonds). 

4 Silver Valley / Un outil immobilier au service de la silver economie (Ivry sur Seine)

Silver innov’, immobilier d’entreprises dédié à la Silver économie : actions facilitant l’innovation ouverte avec les grandes 

entreprises, le développement de jeunes entreprises dans le domaine de la Silver économie.
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Plusieurs startups lauréates de ce concours sont nées, et 

après avoir été accompagnées par Silver Valley, ont levé 

plus de 10 millions d’euros, commercialisé leurs solutions 

en plusieurs milliers d’exemplaires, et créé plus d’une  

centaine d’emplois en Ile de France. 

L’outil immobilier Silver innov’ 

Silver Valley et Silver Innov sont deux structures indépen-

dantes : l’un est le cluster (écosystème), l’autre est l’outil 

immobilier (pépinière et hôtel d’entreprise) les deux font 

partie d’un tout (la structuration de la filière silver économie 

sur le territoire francilien avec une colocalisation des activi-

tés sur la ville d’Ivry sur Seine). 

La création de Silver innov’ a renforcé l’offre de service du 

territoire francilien, en partenariat avec celle de la Silver Valley. 

Les collectivités territoriales ont financé un outil immobilier, 

Silver Innov’ qui est une pépinière et un hôtel d’entreprises, 

et qui a pour objectif de faciliter le développement de jeunes 

entreprises proposant des solutions innovantes dans le domaine 

de l’allongement de la vie et de l’autonomie. Destiné  

uniquement à cette thématique, il a été inauguré en 2014 et 

commercialisé en fin d’année 2015. Une quinzaine de  

start-ups sont localisées dans ce bâtiment, qui leur offre 

des locaux et des services associés et un accès à l’écosys-

tème de l’innovation et l’entrepreneuriat. Silver Valley et 

Silver innov constituent une offre originale et innovante du 

soutien à l’innovation et au développement économique de 

la Silver économie. Silver innov’ est un équipement de  

l’Etablissement public territorial (EPT) 12 (Grand Orly Seine 

Bièvre)1. Silver Valley est une des structures hébergées au 

sein de SIlver innov’, et est un des  prestataires de service 

de Silver Innov’ en apportant des services aux entreprises. 

1-  Etablissement public de coopération intercommunale créé en 2016 dans le 
cadre de la création de la métropole du Grand Paris

La plateforme Silver Innov’ renforce la notoriété et incarne 

l’image et de positionnement à Silver Valley, à savoir être 

l’accélérateur des innovations de la Silver économie.  

Silver Innov’ avec Silver Valley se distinguent nettement de 

la concurrence territoriale et internationale dans les outils 

de développement économique dans cette filière  

industrielle nouvelle. Une réflexion sur un bâtiment  

complémentaire sur le même territoire est en cours,  

car Silver innov’ ne peut accueillir que des jeunes entre-

prises en développement. Silver innov’ est aussi une vitrine 

pour des investisseurs étrangers, acteurs que Silver Valley 

côtoie grâce à une convention signée avec Business France. 

L’expertise en matière de structuration de clusters a en 

outre permis de dupliquer l’organisation à l’étranger, 

notamment au Québec (une convention a été signée et  

financée dans le cadre des fonds de coopération entre la 

France et le Québec, avec des échanges entre les 

 entrepreneurs français et canadiens). 

Partie intégrante d’une stratégie de 
développement économique du territoire

Silver Valley fait partie intégrante d’une stratégie de déve-

loppement économique du territoire de l’ile de France et 

plus particulièrement du Sud Est parisien à Ivry Sur Seine. 

La Silver Valley est un projet cofinancé par la Région Ile-de-

France qui est né 10 ans auparavant à la suite de la canicule 

de 2003, en cherchant à améliorer la prise en charge des 

personnes âgées dépendantes. Elle œuvre en Ile-de-France 

Sud autour de l’hôpital Charles-Foix. Sanofi-Aventis,  

plusieurs centrales d’achats et plusieurs entreprises et  

universités, dont l’Université Pierre et Marie Curie qui forme 

des gériatres, sont situés sur ce territoire. Ces acteurs  

souhaitaient travailler ensemble avec des valeurs 

différentes, d’une part économiques, et d’autre part  

associatives et solidaires. Ils devaient créer un langage 

commun et une dynamique de coopération et de confiance 

mutuelle. Dans les années 2000, le conseil départemental 

Silver Valley / Un outil immobilier au service de la silver economie (Ivry sur Seine)
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du Val de Marne et certaines collectivités ont créé un prix 

(bourse Charles-Foix) pour récompenser les initiatives des 

acteurs de ce domaine. Ceux-ci ont ensuite eu la volonté  

de mettre en place un écosystème avec l’Ecole Centrale de 

Paris et l’ARESA (une association de développement  

économique de Seine amont) pour réaliser un état des lieux 

sur le fonctionnement d’un cluster. 

Un contrat de performance (plan de développement straté-

gique 2015-2017) a été signé avec la Région Ile-de-France 

et le conseil départemental du Val-de-Marne, ce qui permet 

à Silver Valley de se projeter vers 2020. Il est nécessaire 

d’avoir des réflexions sur les modèles fiscaux, économiques 

et juridiques pour déterminer les plus performants et les 

plus agiles, pour que les entreprises soient rentables et 

qu’elles se développent. 

Toutefois, les ressources financières des pouvoirs publics 

sont en diminution et le changement de majorité politique 

en Région Ile-de-France a imposé de défendre le projet  

auprès du vice-président en charge du développement  

économique en Ile-de-France, qui l’a apprécié.

Aspects budgétaires

Silver Valley compte 6 salariés en CDI et Silver Innov 4. 

Silver Valley dispose d’un budget de l’ordre de 850 000 e 

dont les recettes publiques et privées sont parfaitement 

équilibrées. Les cotisations sont basses, mais le conseil aux 

entreprises a en revanche un coût, car une prestation de 

services se monétise. 

Le coût global de construction de l’édifice de Silver  

innov s’est élevé à 14 millions d’e. L’effort financier a 

été principalement porté par la ville d’Ivry. Le conseil  

départemental a versé une subvention de 4 millions d’e,  

la Région 2 millions d’e. Le fonctionnement du site est pris 

en charge par l’EPT Gand Orly Seine Bièvre.

Enseignements généraux :

Les facteurs clés de succès sont :

- �l’humilité et la construction d’une dynamique de confiance 

avec toutes les parties prenantes de cette filière,

- �la réalisation des objectifs et l’atteinte des indicateurs de 

performance,

- �l’équilibre des recettes publiques et privées, 

- �la stratégie d’avoir investi sur la communication pour faire 

connaître cet écosystème avec les résultats de Silver Val-

ley en matière d’accompagnement de startups et de leurs 

créations de valeur,

- �d’être intégré dans une démarche stratégique de déve-

loppement économique du territoire et d’en être le bras 

opérationnel.  

A ce stade la principale difficulté est de pouvoir suivre la 

croissance de Silver Valley (ses effectifs, ses actions, ses 

salariés) 

La principale recommandation pour des structures  

envisageant de mettre en place des services de ce type est 

de penser la solution avec les acteurs. 

s Contacts 
Benjamin ZIMMER, Directeur général et fondateur

Mel. : benjamin.zimmer@silvervalley.fr 

www.silvervalley.fr 

Silver Valley / Un outil immobilier au service de la silver economie (Ivry sur Seine)
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Le SPN est le réSeau des Professionnels du Numérique.  

Le projet porté par SPN est d’abord un projet collaboratif 

porté par le cluster en vue de mobiliser l’ensemble de l’éco-

système de Poitiers. La demande de l’écosystème portait 

sur la création d’un lieu (en projet), comportant un espace 

événementiel, et un bar restaurant, afin de proposer un es-

pace d’animation gratuit autour de l’innovation numérique.

Créé en 2001 à l’initiative d’une dizaine de chefs d’entre-

prises sur l’axe Poitiers-Futuroscope-Châtellerault,  SPN 

s’est agrandi au fil des années atteignant 130 adhérents 

du secteur numérique, jusqu’à se régionaliser en 2007 afin 

d’atteindre un objectif : représenter la filière numérique du 

Poitou-Charentes (avec le projet actuel de regroupement à 

l’échelle de la Région Nouvelle Aquitaine). Le SPN est depuis 

2011 une “Grappe d’entreprises” (label DATAR). Le SPN est 

également membre-fondateur et vice-président de France 

IT, réseau national des clusters numériques créé en 2010. 

Après plus de 13 années d’existence, la force du SPN réside 

dans sa capacité à mobiliser l’ensemble des acteurs éco-

nomiques du territoire : institutions, collectivités, acteurs de 

l’accompagnement de l’entreprise, filières et clubs d’entre-

prises régionaux…, pour mener ses actions en faveur de la 

filière numérique régionale. 

Contexte : les axes stratégiques du SPN 
(2013-2014)

Innovation, international, développement de business, per-

formance globale et appropriation des TIC par les profes-

sionnels de tous secteurs sont les axes majeurs :

- �Innovation : réalisation de diagnostics de potentiel à l’in-

novation, accompagnement de l’entreprise (construction 

du business plan, aide à la levée de fonds…), organisation 

des comités “ Start Innovation “, poursuite des relations 

avec les Universités et les laboratoires de recherche.

- �International : réalisation de diagnostics de potentiel à 

l’export, aide à la construction de la démarche de l’en-

treprise, rencontres avec les acteurs du développement 

à l’international en région, déplacement à l’international 

avec un collectif d’entreprises, mise en place d’un déve-

loppement commercial dans le pays ciblé.

- �Développement de business : animation du réseau, veille 

et anticipation des mutations technologiques, collabora-

tions avec les clusters nationaux et internationaux, aide à 

la structuration de projets collectifs.

- �Performance globale : ateliers / conférences de sensi-

bilisation, aide à la candidature au label Entreprise Nu-

mérique Responsable, formations à la stratégie globale, 

mise en place de services responsables mutualisés pour 

accompagner le déploiement dans l’entreprise, aide à la 

gestion des emplois et des compétences de l’entreprise.

5 Spn : projet Cobalt (Poitiers)

Cluster crée en 2001, dédié à la structuration de la filière numérique et à 

l’accompagnement à la croissance des TPE/PME. Le SPN intervient sur des 

sujets d’animation de réseau, a mise en place programmes collectifs et de 

suivis individuels dédiés à l’innovation, au développement de nouveaux 

marchés - notamment à l’international -, l’accompagnement sur des 

problématiques d’emplois et de formations ainsi que sur des démarches 

d’innovation ouverte avec les grands comptes ou entreprises traditionnelles 

régionales, dans l’objectif d’amorcer et outiller leur transformation numérique.
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- �Appropriation du numérique dans les PME : organisation 

de Cafés TIC et RDV du SPN - atelier de sensibilisation - 

sur la région Poitou-Charentes, formations aux outils et 

services numériques, accompagner des entreprises pour 

les aider à identifier dans quelle mesure le numérique 

peut être un facteur de développement et d’innovation 

pour l’activité de l’entreprise.

L’objectif a été de poursuivre les activités du cluster avec 

un espace d’accélérateur pour start up (6-8 projets avec un 

programme de 3 mois) et un espace de co-working pour 30 

personnes (offre nomade et offre fixe). Plus de 80 personnes 

et de 60 structures sont mobilisées. Le public est constitué 

de développeurs, de créateurs, de start up.

Depuis 2010, le SPN dispose d’un espace de co-working 

au sein de ses locaux. L’espace de co-working accueille 

les évènements du SPN : Cafés TIC, conférences, ateliers, 

formations… pour propager la culture numérique et sen-

sibiliser tous les publics aux usages des outils et services 

numériques. La position de l’espace de co-working du SPN, 

à deux pas de la gare de Poitiers, lui confère une très bonne 

accessibilité par le train ou par la voiture (Espace Toumaï 

avec un parking de 300 places). 

En 2013, le SPN a été le premier acteur à lancer un accélé-

rateur dédié à l’émergence et à la structuration de projets 

d’innovation numérique sur le territoire Poitou-Charentes : 

Start Innov’.

Le projet actuel Cobalt

Le SPN et le CRIJ (Centre Régional d’Information Jeunesse) 

avec le soutien de l’agglomération, ont démarré une dé-

marche de consultation des acteurs du numérique sur le 

territoire de Grand Poitiers, et a fait appel à l’expertise de 

NUMA (Paris) qui après avoir créé le 1er espace de co-working 

français à Paris, a su accompagner la création d’une dizaine 

de Cantines en France avant de devenir NUMA et d’exporter 

son modèle de mobilisation des communautés et d’accom-

pagnateur de l’innovation et des startups de Bangalore à 

Moscou.

L’appellation Cobalt, donné au projet, est inspirée de son 

utilisation en métallurgie pour les super-alliages et les al-

liages durs. Il symbolise un projet dédié au numérique par 

son ambition de créer de la valeur ajoutée à partir d’une 

alliance entre tous les acteurs de l’écosystème numérique 

de Grand Poitiers. En effet, au-delà du grand nombre d’ac-

teurs positionnés sur le numérique, le manque de relations 

entre les structures est constaté, avec très peu d’objectifs 

économiques et la nécessité de se spécialiser sur un ou 

plusieurs secteurs.

Les motivations sont :

- �de mettre l’innovation au cœur de la stratégie des entreprises, 

- �de diffuser des pratiques d’”user experience”, visant à  

développer des expériences avec des utilisateurs potentiels, 

- �d’attirer des talents pour élargir la communauté d’entrepreneurs,

- �et de favoriser la sérendipité (réalisation d’une découverte 

de façon inattendue et très souvent dans le cadre d’une 

recherche concernant un autre sujet) pour créer par des 

échanges des façons de résoudre des problèmes.

Partenaires

Les partenaires de ce projet sont :

- �La Communauté d’Agglomération du Grand Poitiers pour 

les équipements,

- �La Région Nouvelle Aquitaine (apport de financements eu-

ropéens du FEDER),

- �Des entreprises du secteur (“sponsors”) : La Poste, 

Orange, ERDF…

Modèle économique

Le modèle économique est basé sur un financement public 

dégressif, selon les prévisions suivantes  :

- �2016 : 70% (projet d’accélérateur soutenu par le FEDER : 

380000 € sur 2 ans),

- �2017 : 59% (financement du lieu et de SPN),

- 2018 : 43%,

- 2019 : 32%.

Spn : projet Cobalt (Poitiers)
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L’équipe se compose de 6 salariés. 

Les locaux sont loués à un partenaire privé et la facturation 

est établie selon un tarif journalier aux utilisateurs :

- 125€ pour 10 jours pour un co-working nomade,

- 190 € par mois pour un poste fixe,

- 400 € pour de l’événementiel,

Par ailleurs, des offres de sponsoring sont proposées pour 

des montants allant de 2500 € à 15000 €.

Enseignements généraux 

Le facteur clé de succès est d’avoir une approche de projet 

avant d’avoir une approche “bâtiment”.

Parmi les difficultés potentielles pour ce type de projet, sont 

cités :

- �Une culture de l’innovation naissante et pas encore  

diffusée dans la sphère politique.

- �Le manque de transversalité des approches, des  

disciplines et des acteurs.

- �Des dispositifs d’aides publiques pas suffisamment en 

phase avec le “time to market”.

- La difficulté d’accès aux financements privés.

La principale recommandation pour d’autres projets de ce 

type est de chercher à mettre en place des projets collaboratifs.

Documents de référence :

http://www.calameo.com/read/0046947119fcb151bdf9e

www.spn.asso.fr 

s Contacts 
Mel. : contact@spn.asso.fr

Spn : projet Cobalt (Poitiers)
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Les services

Le projet comporte :

- �Un plateau technique de 300 m2 pour le fab lab, abritant 

différentes machines (10 imprimantes 3D dont 1 grand 

format, 2 découpeuses lasers, 1 plotteur de découpe,  

1 fraiseur grand format, 1 poste électronique).

- Un espace de co-working de 100 m2.

- �Des salles de réunion, notamment utilisées par des entreprises.

Le fab lab a touché 400 à 500 usagers de mi-2014 à fin 

2016, dont 80 à 100 personnes de façon régulière (un  

peu plus de professionnels que de particuliers). Les tarifs 

de location de machine varient de 5 € à 25 € (selon la 

machine).

L’espace de co-working héberge régulièrement 11 personnes. 

Les tarifs de location varient selon qu’il s’agit de postes 

fixes ou de postes nomades (pas de bureau fixe) entre  

100 € et 180 €.

Ces locations devraient permettre l’équilibre des services et 

être générateurs de recettes permettant de couvrir les frais 

liés aux salles de réunion.

Le bâtiment est loué à un membre fondateur pour un loyer 

de 25000 € par an (350000 € de travaux ont été supportés 

par le propriétaire).

Le modèle économique

Le fab lab est constitué sous forme de Société Coopérative 

d’Intérêt Collectif (SCIC), composé de 70 sociétaires : 

- �3 collectivités publiques (ville de Crest et communautés de 

communes du Val de Drôme et du Crestois Pays de Saillans).

- Une douzaine d’associations. 

- Une vingtaine d’entreprises. 

- Et le reste de particuliers. 

Chaque sociétaire possède une ou plusieurs parts sociales 

de 100 € (communauté de communes du Val de Drôme : 

17000 €). La part des collectivités publiques pourrait  

atteindre au maximum 50%, mais la voix de chaque  

sociétaire pèse du même poids.

sEn matière de financement :

L’Etat (appel à projet) subventionne environ 65% des dépenses 

de fonctionnement et d’investissement sur 2 ans.

La Région subventionne à hauteur de 2400 €.

Le laboratoire de fabrication numérique drômois 8 FabLab a été créé début 2014, à l’initiative de particuliers et dans 

le cadre d’un appel à projets du Ministère du Redressement Productif. Son lancement a donné lieu à des réunions 

publiques sur le territoire et à la constitution d’une Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) par 63 sociétaires 

au départ. Il se double d’un espace de co-working depuis septembre 2016. En 2017, doit être de plus proposé un 

catalogue d’offre professionnelle (recherche-développement, tourisme d’affaires, etc…), à la suite notamment d’une 

expérimentation avec la Chambre des Métiers de l’Ardèche et de la mise en place d’une formation avec le CNAM sur 

tourisme et numérique. Localisé à Crest (Drôme), il s’adresse aussi bien aux entreprises du territoire, au grand public, 

qu’aux établissements scolaires, de la maternelle aux écoles d’ingénieurs. 

6 Fab lab et espace de co-working : Le 8 FabLab de Crest (Drôme)
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Le Conseil général de la Drôme subventionne à hauteur de 

10 000 € par an sur 2 ans, mais ce financement s’arrêtera 

fin 2016 (conséquence de la loi NOTRe), avec l’espoir que le 

relais sera repris par la Région en 2017.

Un agrément d’entreprise d’utilité sociale est en cours, afin 

de permettre de répondre à des appels à projets de fondations.

Le modèle économique établi sur 5 ans vise à passer de 

80% de recettes publiques à 20% : il devrait être réalisé, 

voir même atteindre 10% de recettes publiques.

L’équipe permanente se compose de 5 salariés.

Enseignements généraux

sLes facteurs clés de succès sont de :

- �Garder le cap sur le projet d’être ouvert sur tous les  

publics : entreprises, grand public, scolaires, institutions... 

Un tel projet favorise des projets collaboratifs non  

seulement entre entreprises mais entre entreprises et 

particuliers (exemple : un professeur de technologie). 

Cette mixité (même si la part des professionnels prend le 

pas sur les particuliers) permet une hybridation entre  

entreprises et initiatives de particuliers pour des projets 

économiques et peut déboucher sur des projets de  

création d’entreprises (4 actuellement). 

- �Avoir misé sur l’inscription au cœur d’un territoire :  

implantation au centre bourg (et non dans une zone 

d’activité), dans un territoire d’initiatives (“Bio-Vallée”).

sLes difficultés rencontrées peuvent être de 3 ordres :

- �La constitution d’une équipe d’animation (adéquation des RH).

- �Le maintien minimum de financement public, pour assurer 

la fonction de sensibilisation.

- �La compréhension et l’implication des collectivités  

territoriales et de leurs agents.

sLes recommandations à l’attention de ceux qui  

voudraient se lancer dans ce type de projets sont de 2 

types :

- Ne pas séparer les publics. 

- �Rester sur des coûts abordables (avant de se spécialiser 

dans l’achat de matériel lourd).

Relations entre territoires ruraux et urbains :

Ce projet constitue un élément d’attractivité par rapport 

à des urbains qui souhaitent s’installer sur le territoire. Il 

constitue également un support de relations avec d’autres 

Fab lab implantés dans des métropoles  : Marseille, Lyon, 

Grenoble… A noter également son travail d’accompagne-

ment pour la création d’un nouveau fab lab en Ardèche.

s Contacts
8 Fab lab, Rue Courre Commère, 26400 Crest

Tél. : 04 75 55 14 78

Mel : contact@8fablab.fr 

Fab lab et espace de co-working : Le 8 FabLab de Crest (Drôme)
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Qu’est-ce qu’un Pôle Territorial de Coopération 
Economique (PTCE) 

Le terme de PTCE et le concept associé ont été définis 

en 2009 au sein du groupe de travail Territoires du Labo 

de l’ESS1. Dans le prolongement des États généraux de 

l’ESS (été 2011), un premier appel à projet a été lancé à  

l’automne 2011 par le Labo de l’ESS, permettant d’identifier 

130 initiatives existantes. Une ambition désormais soute-

nue par l’État. Suite à l’élection présidentielle de 2012 et à  

l’élaboration d’une loi-cadre sur l’ESS, les PTCE sont  

consacrés dans  l’article 9 de la loi n° 2014856 du  

31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et solidaire. 

Cette loi en donne la définition suivante : 

“Les pôles territoriaux de coopération économique sont 

constitués par le regroupement sur un même territoire d’en-

treprises de l’économie sociale et solidaire, au sens de l’ar-

ticle 1er de la présente loi, qui s’associent à des entreprises, 

en lien avec des collectivités territoriales et leurs groupe-

ments, des centres de recherche, des établissements d’en-

seignement supérieur et de recherche, des organismes de 

formation ou toute autre personne physique ou morale pour 

mettre en œuvre une stratégie commune et continue de 

mutualisation, de coopération ou de partenariat au service 

de projets économiques et sociaux innovants, socialement 

ou technologiquement, et porteurs d’un développement 

local durable.”

1- www.lelabo-ess.org - think-tank non-gouvernemental fondé en 2009 afin 
de promouvoir une économie plus respectueuse de l’homme et de son environ-
nement.

Afin de soutenir le développement des PTCE, l’État a, dans le 

prolongement de cette loi, lancé un premier appel à projets 

PTCE en juillet 2013. 23 PTCE ont été lauréats, en janvier 

2014 – prioritairement des PTCE en phase de consolidation 

ou émergents. L’enveloppe allouée est de 3 millions d’euros 

sur trois ans. Un second appel à projets, lancé en juin 2015, 

a retenu 14 PTCE, parmi lesquels Organic’Vallée. 

Le projet : infrastructures 
et services développées

Organic’Vallée dispose de 55 hectares et projette de créer 

des locaux de première transformation. 

Le terrain est composé de :

- �30 hectares de terres agricoles, en cours de conversion à 

l’agriculture biologique (achevée en 2017).

- 15 hectares de bois de feuillus.

- �10 hectares de formations végétales de type prairies et 

landes. 

- �Une maison de 340 m², en cours de réaménagement en 

tiers-lieux (6 bureaux d’environ 20 m² chacun, espace de 

télétravail, salle de réunion).

La motivation a été de développer un pôle en milieu rural, 

pour créer de l’activité sur le territoire selon une approche 

intégrée et en s’inspirant d’une expérience portugaise de 

production agricole diversifiée, intégrant des systèmes 

agroforestiers, utilisant des techniques de conservation des 

sols (développer et protéger la vie des sols), transformant 

les productions agricoles du site : 

www.organicvallee.fr/herdade-do-freixo-do-meio/ 

7 LE PTCE ORGANIC’VALLÉE (Pays Lauragais, Occitanie)

Organic’Vallée est une coopérative (SCIC-Société Coopérative d’Intérêt Collectif) ancrée dans l’économie circulaire 

de la matière organique. Elle a été constituée en juin 2015 à l’initiative d’une PME du Lauragais dont les activités 

s’organisent autour de la valorisation de la matière organique (Plateforme Bois, Compost, Méthanisation). Elle intègre 

8 membres fondateurs et, l’acquisition d’un ensemble foncier en 2014 est à son origine. La SCIC a présenté un projet 

de PTCE (Pôle Territorial de Coopération Economique) en 2015. Elle a été retenue parmi les 14 lauréats du second 

appel à projets interministériel PTCE le 14 janvier 2016 dernier.
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L’amorceur principal a été CLER VERTS, PME de collecte 

et de valorisation  (compostage, méthanisation, énergie 

renouvelable : chaleur et électricité) de déchets organiques 

(50 000 T/an) de la région. CLER VERTS est la première 

plateforme multifilière de France, au CA de 3,4 millions et 

employant 21 salariés.

2016 a été consacré au lancement du projet (structuration  

de la SCIC, avancée des démarches administratives, démarrage 

du travail autour du PTCE amorcé par la SCIC) , 2017 doit 

voir le démarrage des travaux, et la levée de fonds doit 

intervenir sur 2017/2018.

La SCIC emploie une salariée.

Axes et actions prévues

L’intérêt collectif de la SCIC Organic’Vallée repose sur les 

principaux axes suivants :

- �La réutilisation et la valorisation de la matière organique 

afin de renforcer et développer un métabolisme à l’échelle locale. 

- �La création d’emplois et le renforcement du lien social en 

milieu rural et péri-urbain.

- �L’implantation de projets novateurs agri-environnementaux 

basés sur le respect de la biodiversité du site et suivant  

les principes d’une agriculture biologique utilisant des 

techniques culturales respectueuses des sols.

- �La création d’emplois et le renforcement du lien social en 

milieu rural et péri-urbain.

- �L’implantation de projets novateurs agri-environnementaux 

fondés sur le respect de la biodiversité du site et suivant 

les principes d’une agriculture biologique utilisant des 

techniques culturales respectueuses des sols.

La stratégie de développement du PTCE qui a été amorcé 

par la SCIC est structurée autour de 6 axes : 

- �Développer les circuits courts alimentaires et l’agriculture 

biologique (maraîchage biologique, serres, légumerie,  

pâture en liberté, ateliers mutualisés), en s’appuyant sur 

l’intérêt de s’installer sur ce site du fait de la proximité 

avec la métropole Toulousaine. 

- �Valoriser la biomasse localement : chaudière biomasse, 

méthanisation, compensation carbone locale.

- �Soutenir le développement des pratiques agroécologiques 

sur le territoire (notamment projet objectif luzerne). 

- �Accompagner les démarches de lutte contre le gaspillage 

alimentaire. 

- �Soutenir le développement économique local : tiers-

lieux, formation et insertion, mise à disposition de 

logements pour les actifs et de locaux d’activités,  

financement participatif.

-�Former  et diffuser les concepts mis en œuvre : forma-

tion aux principes du maraîchage sur sol vivant, évaluation 

et modélisation du PTCE “ Organic’Vallée®”, éducation,  

sensibilisation et formation à l’économie circulaire.

- �Chaque action est conçue en y intégrant des partenaires 

précis du PTCE. Chaque partenaire a la possibilité de  

proposer une/des action(s) qui s’inscrit(vent) dans l’un des 

axes stratégiques du PTCE.

Les partenaires

Le statut coopératif d’Organic’Vallée permet d’intégrer toutes 

les parties prenantes du territoire au projet :  

individuels, porteurs de projets, entreprises, collectivités, 

associations. Le PTCE mobilise les partenaires suivants :

Trois acteurs de l’économie sociale solidaire :

- �Greenburo, société coopérative de production (SCOP) 

spécialisée dans le traitement des déchets bureautiques 

(papiers, cartons). 

- Reynerie Services, régie de quartier la ville de Toulouse.

- SCIC Organic’Vallée.

Cinq PME locales :

- �Belesta Agro Activités, créée pour réaliser l’acquisition du 

foncier 

- �CLER VERTS, PME de collecte et de recyclage de déchets 

organiques (50 000 T/an) de la région.

- �CLER ENR, société de construction d’une unité de 

méthanisation et d’une centrale photovoltaïque. 

LE PTCE ORGANIC’VALLÉE (Pays Lauragais, Occitanie)
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- �Nathanaël DURANTHON, maraîcher en agriculture de 

conservation des sols.

- �TerrOïko, start-up de l’ingénierie écologique spécialisée 

dans l’application des nouvelles technologies aux  

problématiques écologiques. 

Six associations loi 1901 :

- Agri Sud-Ouest Innovation, labellisé pôle de compétitivité.

- �Agro Écologie Lauragais, créée pour fédérer des acteurs 

du monde agricole et rural pour le développement de  

projets agricoles d’intérêt économique et écologique, et/

ou visant à développer l’économie circulaire.

- �Bio Vallée Lauragais, visant à favoriser le développement 

économique du territoire sur les objectifs du développement 

durable et de l’éco-circularité.

- �L’Institut de l’Économie Circulaire ayant pour vocation 

d’assurer la promotion de ce concept économique.

- �Interbio Midi-Pyrénées, association interprofessionnelle 

régionale créée par les acteurs régionaux de la Bio dans le 

but d’organiser les marchés agricoles et agroalimentaires 

régionaux. 

- �Solagro, une entreprise associative loi 1901, créée en 

1981 et basée sur Toulouse et travaillant sur les théma-

tiques de l’agriculture et des énergies renouvelables.

Cinq collectivités territoriales :  

- �La Communauté de communes du Lauragais-Revel- 

Sorèzois, située à cheval sur les départements de la 

Haute-Garonne, de l’Aude et du Tarn (27 communes et 

compte plus de 20 000 habitants).

- �Le Pole d’Équilibre Territorial et Rural / PETR Pays  

Lauragais, fédérant 6 communautés de communes  

(166 communes).

- Le SICOVAL.

 - Le Conseil Départemental 31.

- La Région Occitanie.

Trois structures de l’enseignement supérieur et 

de la recherche :

- L’ENSAT, école d’ingénieurs agronomes de Toulouse.

- �L’InterCRITT, fédèrant les 8 Centres Régionaux d’Innovation 

et de Transfert de Technologie de Midi-Pyrénées. 

- �L’INSA, propriétaire du pilote de méthanisation par voie 

sèche installé sur le site.

La PTCE repose donc sur un ensemble large et diversifié de 

partenaires. Parmi les partenaires importants, on compte 

les structures de l’enseignement supérieur et de la 

recherche (INSA et l’ENSAD) et les structures émanant de 

collectivités territoriales (PETR du Lauragais et  

le GAL LEADER des Terroirs du Lauragais).

Aspects budgétaires – Modèle économique

L’acquisition foncière a pu être menée à bien avec le soutien 

d’une PME locale, CLER VERTS. Belesta Agro Activités est 

une entité créée pour réaliser l’acquisition du foncier situé 

à proximité immédiate du site d’activités de CLER VERTS et 

de CLER ENR. Ses ressources proviennent aujourd’hui d’un 

prêt gratuit consenti par CLER VERTS. Bélesta Agro Activités 

est d’ores et déjà associée de la SCIC.

LE PTCE ORGANIC’VALLÉE (Pays Lauragais, Occitanie)
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L’appel à projets interministériel, remporté en 2016, ouvre 

droit à une subvention de 262 000 euros sur trois ans, soit 

60% du budget prévisionnel total, ce qui doit permettre 

d’amener le PTCE à une autonomie financière complète. 

Une souscription en financement participatif est prévue.

L’objectif de capitalisation  de la coopérative est fixé à  

1,5 millions d’euros, dont  1,3 millions d’euros dédiés au  

foncier. 

Organic’Vallée devrait atteindre un “régime de croisière” 

dans environ 3 à 7 ans. 

Concernant le tiers-lieux, les tarifs ne sont pas encore  

arrêtés… Le tarif journalier d’utilisation des lieux sera  

environ 8€ par jour.

Coopération urbain-rural

Le parti pris en faveur du local a pour but de développer et 

renforcer les liens entre l’urbain et le rural - à savoir entre :

- �L’aire urbaine métropolitaine toulousaine, génératrice de 

déchets et où se trouvent disséminés les gisements de  

déchets organiques.

- �Le territoire du Lauragais, pays fortement agricole, où est 

implantée la SCIC Organic’Vallée.

- �Le projet développe des liens avec des d’autres tiers lieux 

(Castelnaudary, Toulouse).

Enseignements généraux

Les facteurs clés de succès sont principalement : 

- Une bonne communication (surtout en milieu peu dense).

- L’importance d’aller vite.

- La mise en réseau.

- La proximité d’une grande ville (Toulouse).

Les difficultés rencontrées peuvent être l’accès aux  

financements (ainsi, la complexité du programme européen 

Leader, notamment à propos de l’éligibilité du temps passé).

La principale recommandation porte sur l’intérêt d’aller voir 

ailleurs pour avoir des idées.

s Contacts 
Mel. : contact@organicvallee.fr 

LE PTCE ORGANIC’VALLÉE (Pays Lauragais, Occitanie)
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Contexte territorial 

Pays Nevers Sud Nivernais :

- �73 communes au 31/12/2016 et 11 EPCI dont une  

agglomération avant les fusions 2017.

- �117 117 habitants soit 54% de la population de la Nièvre. 

- �Outils de contractualisation en cours : un contrat Leader 

2015-2020 et un contrat de territoire avec Région/ 

Département/Etat sur la période 2015-2020. Candidat à 

un contrat de ruralité.

- �Un conseil de développement actif fonctionne à l’échelle 

du Pays et a la particularité de porter les ressources  

humaines.

Communauté d’Agglomération (CA) de Nevers :

- �67 646 habitants et 13 communes, 57% des habitants du 

Pays Nevers Sud Nivernais.

- �Une convention cadre dans le cadre de l’axe 5 “Pour un 

développement urbain durable” du PO FEDER Bourgogne.

- �Un contrat de ville et un contrat de cohésion sociale et 

urbaine dans le cadre de la politique de la ville avec l’Etat 

et la Région.

- �Un contrat urbain de développement économique avec la 

Région.

- �Territoire TEPCV (Territoires à Energie Positive pour la 

Croissance verte) et TZDZG (Territoires Zéro Déchets Zéro 

Gaspillage).

En 2014, la CA de Nevers et le PNSN ont élaboré en concer-

tation deux stratégies territoriales distinctes mais cohé-

rentes, basées sur un diagnostic partagé et un projet de 

territoire commun, ciblant principalement une politique 

d’accueil d’actifs et d’activités sur le territoire. Ces docu-

ments servent également de base à la négociation avec les 

grands financeurs pour les contractualisations 2015-2020.

La stratégie du Pays NSN : “Accueillir des actifs en valori-

sant le lien urbain rural et les potentiels locaux” s’appuie sur 

trois axes stratégiques permettant d’agir simultanément sur 

les conditions d‘activités économiques (renouveler et déve-

lopper le gisement d’activités), les conditions de réceptivité 

(accueillir via l’habitat, le foncier, l’immobilier d’entreprise), 

les conditions d’aménités  (offrir un bon de niveau de ser-

vices, de culture, de loisirs) :

- �Objectif stratégique 1 : Mobiliser l’offre économique pour 

accueillir et fixer les actifs et les activités

- �Objectif stratégique 2 : Faire de la qualité de vie un atout 

majeur d’attractivité du Pays

- �Objectif stratégique  3 : Renforcer la notoriété du Pays et 

la promouvoir

Les actions sont menées sur un mode partenarial et 

de projet, soit en direct par le Pays NSN ou bien par ses  

partenaires  : EPCI, Maison de l’Emploi et de la Formation, 

chambres consulaires, tissu associatif local, etc.

Création et gestion de l’INKUB Nevers digital Booster

8 Projet L’inkub /
PETR Nevers Sud Nivernais et Communauté d’agglomération (CA) de Nevers 
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La stratégie intégrée de développement urbain durable de 

l’Agglomération de Nevers est de gagner des habitants et 

des emplois, en mettant en valeur ses atouts économiques, 

culturels et environnementaux, et en affichant un position-

nement marketing territorial efficace, qui la singularise. 

Parmi les projets portés par l’Agglomération, on peut citer 

les actions suivantes d’animation et d’accueil à destination 

des entreprises des parcs d’activités :

- �Ateliers thématiques pratiques sur le gardiennage et la 

sécurité afin de mutualiser des services

- �Réunions spécifiques sur la thématique des ressources 

humaines co-animées avec la Maison de l’Emploi et  

de la Formation, par exemple sur la problématique du  

recrutement 

-� Elaboration et mise en ligne d’un outil collaboratif sur 

une “  plateforme numérique RH  “ permettant de mette 

à disposition des informations, les partager, et créer des  

synergies entre les entreprises.

- �Co-animation avec le Pays NSN de l’action “Pose ta valise” 

(organisation de soirée d’accueil avec les salariés  

dernièrement arrivés dans les entreprises afin de leur  

présenter le territoire, créer des échanges entre eux et 

favoriser l’ancrage territorial des salariés en facilitant la 

mise en réseau)

Néanmoins, le projet phare de l’Agglomération de Nevers 

est le pôle numérique INKUB, qui a vocation à devenir la 

vitrine économique du territoire.

L’INKUB Nevers digital Booster

Présentation du projet

Le projet est parti du constat que les réserves foncières  

disponibles ne correspondaient qu’à 1/10ème des besoins 

des investisseurs entrepreneurs et que les besoins  

actuels résident principalement dans des locaux 

fonctionnels à louer. Il s’agit donc de développer une offre 

diversifiée, notamment tertiaire, et spécialisée sur le  

numérique. Le projet est localisé sur un ancien site militaire 

en totale reconversion à proximité de la gare ferroviaire et 

du centre-ville de Nevers. Le projet “INKUB” se construit 

avec l’appui d’une société d’aménagement et en s’inspirant 

de divers tiers lieux existants. La proximité de Paris,  

la localisation en centre-ville et les atouts de la ville de Nevers 

sont largement mis en avant dans la promotion de ce site.

Les objectifs et entreprises cibles sont :

- �L’implantation de nouvelles activités, et la relocalisation 

d’entreprises “ mal installées “ (entreprises IT et/ou celle 

ayant un fort usage des IT, startups du numérique,  

télétravailleurs…).

- �La création et l’émergence de projets dans le secteur  

digital (créateurs innovants, coworkeurs, étudiants de la 

filière numérique).

- �Les activités concourant au développement du numérique 

dans les entreprises.

Il s’agit de constituer un “ pôle d’accueil d’entreprises  

numériques “ comprenant :

- �Un espace “ business “, connecté à un réseau THD 

(Très Haut Débit), équipé pour accueillir pendant une 

heure ou plusieurs années des entreprises de services  

évoluant dans l’économie numérique ou ayant un besoin  

permanent ou temporaire d’un accès à très haut débit et 

de capacités importantes de calcul et de stockage des données.

- �Une ruche intergénérationnelle où travaillent, se croisent et 

échangent, des ingénieurs IT relocalisés, des start-upers, 

des professionnels du digital, des entrepreneurs français 

ou étrangers, des étudiants…

Le projet L’INKUB comporte :

- �Un hôtel d’entreprises dans le domaine numérique, ouvert 

en 2016, 

- �Une offre de pépinière d’entreprises, en phase de finalisation,

- �Un espace de coworking (une trentaine de places), en  

projet pour 2017 (location à la journée ou à la demi 

-journée, abonnement mensuel…).

Projet L’inkub / PETR Nevers Sud Nivernais et Communauté d’agglomération (CA) de Nevers 
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L’espace appartient actuellement à la Société d’Aménagement 

qui va le transférer à la CA.

Le lieu est réalisé avec l’appui de 2 contrats en cours 

avec des prestataires et la mobilisation de diverses  

structures régionales (incubateur régional, basé à Dijon,  

Agence Régionale de Développement Economique),  

et réseaux (réseau Entreprendre, Business Angels).

Une réflexion est actuellement conduite sur l’animation du 

lieu, avec le projet de création d’une association de gestion 

et d’animation.

Compte-tenu de la forte demande et du potentiel de  

bâtiments restant à réhabiliter, une extension du lieu est  

actuellement à l’étude (doublement de la surface de L’INKUB). 

Celle-ci pourrait être opérationnelle en fin d’année 2017.

En parallèle, une école d’enseignement supérieur de  

marketing digital, DIGISUP, est présente au sein de la ville de 

Nevers, et forme des étudiants de niveau BAC+3/+5.

Aspects budgétaires

L’investissement représente 3,450 millions € (1ère partie de 

l’opération : hôtel et pépinière d’entreprises, espaces de 

coworking, salles de réunion). Le plan de financement est 

le suivant :

s Subventions

FEDER : 880 K€ attribués (~ 20%)

Conseil Régional : 300 K€ attribués (~10%)

Nevers Agglomération : 2, 270 millions € (~25% )

Nevers Agglomération a pour sa part contracté un emprunt 

de l’ordre de 1,4 millions €. L’emprunt doit être à terme  

couvert par les loyers (estimation de l’ordre de 8 000 €/mois).

Le fonctionnement est estimé entre 70 et 80 K€/an, pour 

la partie animation du lieu et du coworking. L’ensemble 

de L’INKUB vise à atteindre l’équilibre en recettes à terme 

(2nde tranche d’extension incluse).

Projet L’inkub / PETR Nevers Sud Nivernais et Communauté d’agglomération (CA) de Nevers 
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Sur ces actions, le service développement économique 

de Nevers Agglomération a été mobilisé (2 personnes, 

pas à temps plein), ainsi que l’appui du Pays (1 personne  

ressource) et de la Maison de l’Emploi (1 personne ressource).

Sur le projet spécifique de L’INKUB, 3 personnes de l’agglo-

mération ont été (sont) mobilisées (temps partiel), ainsi que 

des personnels de la société d’aménagement (2 personnes). 

Le projet a également impliqué et implique encore un  

réseau de partenaires, dont certains chefs d’entreprises.

Coopération rural/urbain

La CA constituée autour d’une ville moyenne, chef lieu  

de département, partage ses outils avec le Pays afin de 

transférer et partager les expériences vers les autres EPCI 

qui ne disposent pas d’ingénierie. Une ETP est partagé à 

50/50 entre la CA et le PNSN.

Enseignements généraux

Les facteurs clés de succès sur L’INK’UB sont :

- La fourniture d’une offre qualitative (accueil, etc…).

- �La constitution d’un écosystème (recrutement, financement, 

mise en réseau, accueil, qualité de vie, projet de vie…).

- Le caractère attractif sur le plan financier (loyers…).

La principale difficulté vient du travail de qualification du 

lieu : il s’agit de bien définir la cible d’entreprises et une 

stratégie de spécialisation économique (Nevers a opté pour 

un axe mobilité-transports et une ouverture sur le design en 

lien avec la présence d’une école d’arts appliqués).

La recommandation essentielle est de créer des synergies 

entre acteurs et d’impliquer les différents prestataires qui 

apportent leur expertise spécifique. Des partenariats ont 

été tissés en ce sens avec des structures intervenantes 

au niveau régional (Banque Publique d’Investissement,  

incubateur d’entreprises, réseaux d’investisseurs et  

capitaux risqueurs…)

s Contacts 
Nevers Agglomération

Service Développement Economique

124 route de Marzy 

CS 40041 - 58027 NEVERS Cedex

03 86 61 81 60 (standard)

Mel. : economie@agglo-nevers.fr

Concernant les services aux entreprises et l’accueil des 

nouveaux arrivants

Emmanuelle FONFRIA

Chargée de relations entreprises

(Nevers Agglomération)

Tél. :03 866 164 61

Mel. : efonfria@agglo-nevers.fr 

Catherine LEBRETON

Chargée de mission développement territorial 

(Nevers Agglomération / Pays de Nevers Sud Nivernais)

Tél. :03 866 181 31

Mel. : clebreton@agglo-nevers.fr

Concernant l’offre “ L’INKUB “

Pierre-Yves LECCA

Responsable du service développement économique 

(Nevers Agglomération)

Tél. :03 866 181 33

Mel. : pylecca@agglo-nevers.fr ou bienvenue@linkub.fr

Projet L’inkub / PETR Nevers Sud Nivernais et Communauté d’agglomération (CA) de Nevers 
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9  Les actions en direction des entreprises 
du Pays Bruche-Mossing Piémont

Animation d’une pépinière d’entreprises : Tremplin Entreprises, brasseur d’entrepreneurs

Le porteur des projets : le Pays

Le porteur des projets en direction des entreprises est le 

Pays Bruche-Mossig Piémont, situé à proximité de Strasbourg. 

Sur le territoire, sont implantées des usines de grandes  

entreprises : SAFRAN (1200 salariés), Osram-Ledvance 

(700 salariés), MERCEDES (quelques centaines de salariés), 

ALSAPAN (500 salariés). Le Pays réunit 5 communautés de 

communes (4 en 2017, suite à la fusion de 2 communautés 

de communes), est organisée sous forme associative (projet 

de PETR en 2017) et représente 105000 habitants. Le Pays 

porte également un Groupe d’Action Locale LEADER, qui a 

été à nouveau retenu par la Région Alsace pour la période 

2014-2015 sur la thématique suivante : “Pour une dyna-

mique locale basée sur la proximité et la valorisation des 

ressources territoriales”.

Les projets en direction des entreprises

Le Pays est l’”usine à projets du territoire”. Les projets en 

direction des entreprises sont de 4 ordres :

- �Dans le domaine de l’économie circulaire, depuis 2016 : 

méthodologie et accompagnement, mutualisation d’équi-

pements et de compétences, notamment pour favoriser 

à ce que les déchets d’une entreprise soient utilisées 

comme matière première par d’autres entreprises.

- �Dans le domaine de la rénovation, depuis 2015 : mise 

en relation d’entreprises artisanales et de particuliers,  

5 groupements constitués sur le territoire.

- �Dans le domaine de la création d’entreprise, avec  

la gestion d’une pépinière d’entreprises depuis 2009, 

et le développement d’actions permettant de créer des  

coopérations entre jeunes pousses et entreprises  

installées du territoire et par des actions de sensibilisation 

des scolaires aux entreprises depuis 2011.

La pépinière d’entreprises : Tremplin 
Entreprises, brasseur d’entrepreneurs

Tremplin Entreprises est une pépinière d’entreprises, une 

structure d’appui et d’accueil de créateurs d’entreprises. 

Elle propose hébergement, accompagnement et services 

aux nouveaux entrepreneurs, dans 32 bureaux à la location. 

Située dans les locaux de l’ancienne brasserie de Mutzig, 

Tremplin Entreprises, la pépinière est fondée sur un  

partenariat étroit entre la Ville de Mutzig, la Communauté de 

communes de la Région de Molsheim-Mutzig et le Pays 

Bruche Mossig Piémont. 

Les 25 entreprises hébergées profitent des services  

suivants, inclus dans leur loyer : accueil physique des  

visiteurs, prise de messages téléphoniques, accès internet 

et téléphone, accès à l’espace bureautique (photocopieur 

couleur, fax...), levée du courrier, mise en relation avec un 

réseau d’experts, mise à disposition des salles de réunion  

(3 demi-journées par mois selon disponibilité), organisation 

de rencontres thématiques (déjeuner de site, club créateurs...), 

accompagnement et suivi du projet. 
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La pépinière a permis notamment :

- ���de développer un accompagnement aux créateurs, 

- �de proposer des formations (exemples : prospection 

commerciale, nouvelles technologies), 

- �de permettre la mutualisation d’emplois (embauche à 

temps partagé) et de matériel (imprimante 3 D) 

- �et de rechercher des partenariats avec des entreprises 

installées sur le territoire.

Les entreprises implantées relèvent principalement du  

secteur des services et des nouvelles technologies  

(conception de drones, automatisation, applications,  

consultant…).

Aspects budgétaires et modèle économique

La réhabilitation de la Brasserie de Mutzig a bénéficié  

du soutien du Pays, du Conseil Général du Bas-Rhin, 

de la Région Alsace, de l’Etat et de l’Union Européenne.  

Le montant de l’investissement lié à la rénovation des  

locaux pour la pépinière a été de 5 Millions €. Il a bénéficié 

de subventions de la Région Alsace et du FEDER pour un 

montant de respectivement 1 Million € et 400 000 €.

Le bâtiment de la pépinière est la propriété de la commune 

de Mutzig, qui a effectué les investissements de rénovation, 

met à disposition les équipements, et  encaisse les loyers.

Prix de location des bureaux (2016)

Les entreprises en démarrage (c’est-à-dire de moins de 3 ans) 

bénéficient d’un tarif préférentiel les 2 premières années.

Le budget du Pays, d’environ 700 000 €, est financé :

- par la Région, pour environ 40%

- par l’ADEME, pour environ 20%, 

- par l’Europe, pour environ 15%,

- �par les cotisations des communautés de communes, pour 17%,

- �pour le reste, par la commune de Mutzig et la commu-

nauté de communes de la région de Molsheim-Mutzig, 

par des financements du CGET (massif des Vosges), du 

Conseil Général du Bas-Rhin,

- �et des financements privés (artisans de la plateforme de 

rénovation).

Le montant du fonctionnement repose sur l’équipe du 

Pays, qui comprend 11 personnes (dont un directeur de la  

pépinière). 

Le poste de directeur de la pépinière, ainsi qu’un demi- poste 

d’assistanat sont financés par la Région à hauteur de 50%.

Sur certains projets, une réflexion en termes de modèle 

économique est engagée, avec la perspective d’un auto-

financement à 3 ans pour les actions relevant de l’écono-

mie circulaire et de la plateforme de rénovation et d’une  

contribution des entreprises privées.

 Les actions en direction des entreprises 
 du Pays Bruche-Mossing Piémont
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Coopération urbain-rural

Sur ce territoire qui voit plus de 10000 habitants travail-

ler dans l’agglomération proche de Strasbourg, le Pays  

accueille des créateurs en provenance de l’Eurométro-

pole de Strasbourg. A noter également l’accueil du cluster 

“ Pôle Aménagement de la maison” précédemment basé à  

Strasbourg, dans le but de se rapprocher de ses adhérents.

Enseignements généraux

Le principal facteur clé de succès est d’identifier les  

sujets pertinents pour le développement du territoire et  

d’être en veille sur les financements mobilisables, grâce à  

des compétences pointues sur les divers champs  

d’action : ainsi le Pays a réussi à lever 2 millions d’€ sur 2 ans  

en faveur du territoire (en plus des financements de  

fonctionnement du Pays).

Les principales difficultés sont le manque de visibilité des 

perspectives financières et les temps de décision différents 

entre les divers acteurs par rapport à la mise en œuvre des 

projets.

En conséquence, les recommandations portent sur le  

développement d’une forte capacité de veille et de  

conviction des élus.

s Contacts 
www.bruche-mossig-piemont.fr 

Mel : contactpays-bmp.fr

Mel : christine.lollier-brassac@pays-bmp.fr 

 Les actions en direction des entreprises 
 du Pays Bruche-Mossing Piémont
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France Clusters
La France des entreprises créatives et des territoires dynamiques. Depuis 19 ans, France 

Clusters accompagne les pôles de compétitivité, clusters et réseaux d’entreprises. 

www.franceclusters.fr

INRA
Institut de recherche sur l’agriculture, l’alimentation et l’environnement, portant 

un intérêt particulier sur les territoires comme lieux d’articulation des dynamiques 

innovantes et des enjeux liés à ces trois domaines.

www.inra.fr

ANPP
L’Association des Pays a pour objectif de susciter des initiatives et de regrouper des 

moyens en faveur des Pays pour leur développement 

www.anpp.fr

Le présent méménto, réalisé par Gwénael Doré en liaison avec Xavier Roy et Elise Durey (France Clusters) et Frédéric Wallet (INRA),  

a été réalisé dans le cadre d’un projet lancé en 2015 par France Clusters.

Pour en savoir plus :



Partenaires financiers

FRANCE CLUSTERS
Tél. +33 (0)4 72 54 67 09 

contact@franceclusters.fr
www.franceclusters.fr

INRA
Tél. +33 (0)1 44 08 16 86
wallet@agroparistech.fr

www.inra.fr

ANPP
Tél. +33 (0)1 40 41 84 13

contact@anpp.fr
www.anpp.fr
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